La constitution de la Republique d'Esthonie by Korsakov, Fjodor
/^VST'/T't/r' 7-/^W SL /?L»â4âM
à
m. X0ki8^X0?k





L.V T' /e /t / T'
/s „Kev/s/s à /-/-«/)/ /^rrüà" ^/ru/ ///, ^Vo. Z—
A
KKLLl-L ,^I!-I^l I, t^p^i.^Lkik^
I y 2 8
ä. 7^
M. LOK87VLO^
f'/o/ssseu/ê /'u-/k'o s /« ^soutts </s




F T' N / T'
à /-r „^ev/s^cr s/e /)/-e/)/ /'tt/i/re" ^/ru/ ///, ä. Z-7
socu^Ltzi'i 
ss'^xv^il^ cu^ukr^^ 8808^ nittäi i, 
19 2 3
i .n. coWinuiiM ve râ i?èpU8UyllL
4 i. Oes origines de la constitution ; ß 2. Oe territoire ; Z z. Oa population;
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veraineté du peuple. II. lie droit de vote; Z 5. Oe pouvoir legislatif. 
I. O'^ssemblêe d'Otat (son organisation; ses attributions) II. Oa participa­
tion ciirecte du peuple à la législation ordinaire, (l'initiative populaire) ; le 
referendum obligatoire et facultatif; les limitations 6e la législation populaire ; 
son application pratique III. Oa dissolution 6e l'assemblée d'Otat; ß 6. Oe 
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ponsabilité politique;) Z 7. Oe pouvoir judiciaire; Z 8. 1.a révision 6s la 
constitution, lexts 6e la constitution.
« § l-
1.55 oriZiô tis /u constitution
L'iuaêpenâLuce â^8tltonie claie âu 24 kevrier 1918.
Ver8 le Milieu clu uiois âe Levrier cle 1918 le avair êtê délivre 
âs la clorninaiion clés dolclievilrs, cjui l'avaient envalii peu aprè8 le 
25 OctOrnl)i'e/7 Novembre 1917, jour 6e leur avèneWeni au pouvoir 
en I^U88ie. Oe 24 kevrier le Lorniie 6e3 àcien8 à (ion8eil National
1) Oes cîimensions 6u présent article ne nous permettent 6e traiter que les 
principales questions 6e clroit public estbonien.
Xous 6evrons passer sous silence certains problèmes importants 6e ce clroit 
tel que la législation sur les droits constitutionnels 6es citoyens, l'organisa.ion 
6e l'administration locale et autres.
Oa bibliograpgbie en langues autres que l'estbonien sur la constitution d'Os- 
rbonie : 1 Rerenckts „Oie Verfassungsentwiclclung Estlands" (/abrbucb d. oeffent. 
Recbts L. XII 1924 2. Onrc a) „Laltic politics : Obe Ostonian Lonstitution ;
(Obe Herv Ouropa. àgust 12.1920), b), Ibe Lonstitution of Ostbonia (Ibe 
journal of Lompan. Oegislat. and Intern. Oarv. Ibird Leries vol III p. 245—250 
London, 1921). Z Osant „Oes Lonstitutions de Pologne, de Oantaig, d'Ostbonie 
et de Oinlande" tbèse, 1925 (Libliotbèque de l'institut de législation comparé' 
de loulouse). 4. Oàp a) „Oie (Quellen des Ostniscben Vervvaltungsrecbr^^ 
Orster 1"ei1. ^.cta et Lommentation.es Oniversitatis lartuensis-Oorpatensis 
L. Humaniora. L. IX. lartu-Oorpat 1926), b) „Oie Verfassungsentrviclclung 
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(lVlaLnöukogu ou ö/Iaapäevv), qui était le corps revrêseritâtik 6e la 
région autonome, composée conformement au 6êcret 6u gouverne­
ment provisoire russe en date 6u zo ^Iars/i2 ^.vril 1917 6e l'ancien 
gouvernement 6'Lst1an6 et 6'une partie 6e l'ancien gouvernement 6e 
I_ifland, publia un manifeste solennel, a6ressê au peuple estlionien.
I_,e manifeste 6e 24 kevrier proclamait I'in6êpen6ance 6'Lstlionie, 
comme république démocratique, et formulait les bases principales 
6e son organisation politique, 6ont la forme 6êfinitive devait être 
établie par l'assemblée Constituante (Kiigi l'eataja 1918 l>lo. 1) 1).
Mais la convocation 6e l'assemblée Constituante fut retardée par 
l'occupation du pa^s par les forces militaires allemandes, qui entrèrent 
à l'allinn (Imeval) le 25 k'èvrier 1918 et restèrent en k!stbonie jusqu'à 
la deuxième moitié du mois de Novembre de la même année, ainsi 
que par une nouvelle invasion des bolcbevilrs, qui firent irruption en 
àtbonie immédiatement après le retrait des troupes allemandes. I_.es 
élections de l'assemblée (Constituante eurent lieu après l'expulsion 
des forces militaires des Loviets du territoire d'Lstbonie.
O.'^semblée Lonstituante (isutav Xogu) fut convoquée a Tallinn 
le 2Z àril 1919.
Oe 19 Mai l'assemblée vota un manifeste, qui, après un expose 
bistorique des aspirations du peuple estbonien a l'autonomie, déclarait 
dans sa partie finale, qu'à partir du 24 kevrier i9i81'Lstbonie constitue 
un Otat indépendant, organise en république démocratique (K. I'. 
1919 l>lo. 47).
Lstlands 1918—1928" (jlabrbucb d. oekkent. Recbts. S. XVI 1928. àcli in 
Londerabdruck) 5. Maàon LuZ. 2) „(lesetr und Orundgesetr" („Revaler vote" 
1926 14r. 129), b) „Unsere Verkassung" („Revaler Bote" 1926 14r. 200, 201) 
6. Madà'son LuF. àgelus „Das OrundgesetL des Breistsats Estland" Berlin 
1928. 7. Mc. Lain-/?oKer§ „l'iis 14ev/ (Constitutions ok Burope" I4ew Vork 192z 
pp. —Zz, 4Z2—464. 8. perZ/sr „l'ire 14 ew (Constitutions ok Burope" (National 
Oa>v Review, vol. VII I4r. 2 Mav 1927 P> 52—76). 9. Rrrp „l'ire (Constitution 
ok tire Republik ok Bstlronia" (l'ire Lonstitutionai Review vol. IX 14r. 1 XVa- 
sbington 1925 P. Z—12). 10. Ro/nr7c „Oie baitiseben Ltaaten Oitauen, Oettland 
und Bstland und ibre Verkassungsrecbt" (^bbandlungen des Institut kür poli- 
tiscbe Auslandskunde an der Universität Oeipsrig berausg. v. R. Lcbmidt 
Hekt 2. Oeiprig 1927).
2) „Riigi l'eataja" — „Messager d'Btat", cite plus loin: „R. "l." avec in­
dication de l'année et du I4o, édition okkicielle, contenant: 1) les lois, traites 
internationaux, ainsi que règlements, decrets et autres décisions, avant korcê 
obligatoire et provenant du pouvoir exêcutik et des institutions autonomes lo­
cales et 2) publications et avis okkiciels et prives, qui conkormênrent aux lois 
existantes doivent être portes a la connaissance du public 1 de la loi sur le 
Messager d'Btat—R. 1. 1927 14. 115) Oe texte du manikeste du 24 Bêvrier 
1918 en traduction kran^aise est imprime dans le „Mémoire sur l'indépendance 
de l'Bstbonie, présente à la (üonkerence de la kaix par la délégation estbonien- 
ne" ^vril. 1919 pp. 41—4Z.
5
Le 4 )uin 1919 l'assemblée vota là loi sur „L'organisation provi­
soire du gouvernement 6e la République d'Rstbonie" (K. 1. 1919. 
No. 44.
Lette loi formulait le principe 6e la souveraineté populaire, en 
stipulant, que le pouvoir suprême appartient au peuple estbonien et 
est exerce au nom 6u peuple par l'assemblée Lonstituante, par lui 
élue. La loi 6u 4 7uin cbargeait l'assemblée d'élaborer la constitu­
tion définitive, qui 6evait 6êterminer les principes 6es 6roits et li­
bertés in6ivi6uels 6es citoyens, et 6'établir les bases 6e l'organisation 
agraire 6u pa^s, ainsi pue 6es principales réformes sociales 9, 10).
Rn atten6ant la convocation 6e l'assemblée legislative le pouvoir 
legislativ et 6irigeant devait être exerce par l'assemblée Lonstituante, 
qui promulgue les lois, contrôle le gouvernement et exerce une ac­
tion directe 6ans le 6omaine 6e l'administration financière et 6e la 
politique étrangère: elle fixe le budget 6e8 recettes et 6es dépenses 
de l'Ltat, décide des emprunts et des émissions du papier monnaie, 
élit le Lontroleur d'Ltat, examine et confirme les comptes rendus, 
par lui présentes, délibère sur les projets de traites et d'alliance avec 
les états etrangers et les ratifie, autorise le Louvernement à déclarer 
la guerre et à conclure la paix, proclame l'êtat de guerre (§ 11). àx 
termes du § 12 de la loi du 4 )uin 1919 et d'une loi spèciale, votée 
par l'assemblée Lonstituante le iz juillet de la même année (K. 1*. 
1919 No. 47, l'assemblée fut autorisée sous certaines conditions à 
deleguer ses pouvoirs à une commission, dénommés „délégation 
legislative" et composée de membres de l'assemblée, élus par elle 
en proportion avec l'importante numérique des groupes politiques.
La participation directe du peuple au pouvoir legislatif était prevue 
sous forme de referendum facultatif et de l'initiative populaire. Vingt 
cinq milles électeurs ou le tiers du nombre total des membres de 
l'assemblée pouvaient réclamer la mise au vote du peuple de toute 
loi, adoptée par l'assemblée. Le droit de présenter des propositions 
legislatives pouvait être exerce par zooo électeurs (§ iz).
La loi du 4 jsuin confiait le pouvoir „executif et directorial" au 
(Gouvernement de la République, compose du president du (Gouver­
nement et d'onze membres, élus par l'assemblée Lonstituante pour 
la duree d'une année. Lbacun des membres du (Gouvernement avait 
la direction d'un departement particulier iI, 16, 17).
Le 20 Décembre 1919 l'assemblée Lonstituante vota le § 12-3 
de la loi provisoire sur le gouvernement de la République, qui élargis­
sait sensiblement le pouvoir règlementaire du (Gouvernement en lui 
attribuant le droit de rendre, dans les intervalles des séances de 
l'assemblée et de la „délégation législative", des règlements, a^ant 
force de lois formelles (dècrets-lois), pour résoudre les questions 
législatives urgentes; ces règlements perdaient leur validité, si dans 
les deux semaines suivant la reprise des séances de l'assemblée le 
(Gouvernement ne les présentait pas à l'examen de celle-ci ou si^ 
6
a^ant ètè presentes à l'assemblée, cette dernière ne leur donnait pas 
8on approbation (R. 1'. 1919 l>Io. 109) ^).
Lnkin le pouvoir judiciaire 8Uprênie devait, conformement a la 
loi du 4 )uin, être exerce par la délégation de l'assemblée Oonsti- 
tuante et au nom du (gouvernement de la République par la Oour 
d'Ltat, dont IL8 membre8 étaient élus par l'/^ssemblèe 9, 11).
àant d'établir la conbtitution definitive l'assemblée Oonstituante 
avait encore a résoudre deux problème d'importance primordiale: 
la reforme agraire et la concision de la paix avec la Russie de8 Loviets.
l^ e premier de ces problème fut résolu par la loi agraire du 10 
Octobre 1919 (R. 1". 1919 l>lo. 79/80), complètes par quelques 1oi8 
postérieures.
?ar ces lois la reforme agraire fut réalisée sur les principale bases 
suivantes:
2) lous les immeubles appartenant à la noblesse (Ritterscbafts- 
güter), de même qu'aux églises et situes bors des villes, furent ex­
propries au profit de l'Ltat avec tous leurs accessoires et l'inventaire 
agricole utile.
3) b-es anciens proprietaires des immeubles expropries conser­
vèrent cependant la propriété de biens fonciers n'excèdant pas une 
certaine norme, de même que les entreprises industrielles et autres 
pour autant que ces entreprises n'avaient pas de destination agricole.
4) I_.a loi du 10 Octobre 1919 fixa l'indemnité pour le mobilier 
exproprie et posa le principe de l'indemnisation pour les immeubles 
expropries; le taux de celle-ci fut détermine par la loi du 2Z Mars 
1926 (K. *1*. 1926 l^o. 26).
5) b.'utilisation economique des immeubles expropries, qui con­
stituent dans son ensemble une propriété foncière de l'Rtat, fut prevue 
sous les formes suivantes: les immeubles expropries, à l'exception 
des forêts, sont cèdes aux particuliers par petites parcelles soit en 
toute propriété soit par bail bèrèditaire en vue de leur exploitation 
agricole, soit aux institutions locales autonomes, publiques, coopéra­
tives etc. par bail à long terme; quant aux forêts, elles demeurent 
la propriété de l'Rtat, qui les exploite directement.
b.a guerre entre l'Rstbonie et la Russie Loviètique fut terminée par 
le traite de paix de lartu (Oorpat), signe le 2 kevrier 1920 (R. 1. 
1920 bl. 24/25), dont l'art. 2 contient la reconnaissance de l'indépen­
dance d'Rstbonie de la part de la Russie Lovietique
Des autres conditions de paix il importe de noter: l'annexion à 
l'^stbonie de quelques communes des districts de ksbow, Hambourg
1) z^près le vote de la Konstitution dêtinitive, 9UÎ tut suivi de l'abroZation de 
Is loi provisoire cle 4 le § 12-3 de cette loi tut cependant maintenu
temporairement en vigueur z de la loi du 2 juillet 1920 sur la mise en vigueur 
de la constitution — R. 1. 1920 blo. 11-/114) Re § 12-a tut aboli par la loi du 
i Novembre 1921 (R. 1. 1921 l^l 101).
2) ,,l^e traite de paix entre la Russie et l'Rstbonie si^ne a lartu le 2 Rêvrier 
1920". est publie dans le Recueil des Iraitês de la société des dations t. XI 
l>lo. 289 p. Zo 1 sa traduction française et anZlaiss p. zo. 
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et Odow des gouvernements 6e Rslrow et 6eRetrograd (art. z) ; l'obli- 
Zarion 6u gouvernement soviétique 6e pa^er à l'Rstbonie la somme 
6e iz millions 6e roubles or (art. 12) ; l'exemption accordée a l'Rstbonie 
6e toute responsabilité dans les bettes et obligations, 6êcoulant 6u 
kart 6e son ancienne appartenance à la Russie (art. 12) ; la concession 
gratuite à l'Rstbonie 6e tous les biens 6e l'Rtat russe, situes sur le ter­
ritoire estbonien (art. 11).
Rn 1920 l'Rstbonie kut aussi reconue 6e jure par la Rinlande et la 
Pologne. Re 26 janvier 1921 la reconnaissance 6e jure kut accordée 
à l'Rstbonie par le Oonseil suprême 6es puissances alliées (Belgique, 
Rrance, Orande-Lretagne, ^apon, Italie). Rn 1921 cet exemple kut 
suivi par la plupart 6es états d'Rurope, entre autres aussi par la 
Roumanie (26 kevrier). b,'année suivante (28 juillet) l'Rstbonie kut 
reconnue 6s jure par les Rtats-Rnis 6e l'Amérique 6e I^ord.
b.s 22 septembre 1921 l'Rstonie kut admise par la^^ deuxième 
Assemblée 6e la Lociètè 6es dations parmi les membres/la Lociètè.
^près avoir realise la rèkorme agraire et conclu la paix, l'assemblée 
Oonstituante put porter son attention sur le problème constitutionnel.
Res deliberations 6e l'assemblée sur le projet 6e constitution, 
élabore par une commission spèciale 6e l'assemblée, commencèrent 
la 27 Ulai 1920. Re 15 /uin suivant l'assembles vota la constitution, 
qui porte le nom 6e la „Roi kondamentale 6e la République 6'Rstbonie" 
(„Resti ^Vabariigi Rôbiseadus") et kut publiée le 9 T^oût dans le Mes­
sager d'Rat (R. 6'. 1920 bl iiz/114). Re 2 juillet de la même année 
l'àssemblèe adopta la „Roi sur les élections de l'assemblée d'Rtat, 
le rekersndum et l'initiative populaire" (R. 6*. 1920 l^o. 105/106) 1),
Res résultats des élections des membres de la première Assemblée 
d'Rtat kurent publies le 20 Décembre 1920. Re jour suivant la con­
stitution de 15 jsuin entra en vigueur ?). Rlle est restée jusqu'à l'beure 
actuelle sans recevoir aucun cbangement.
àant de créer sa propre législation dans toutes les brancbes de 
l'administration l'Rstbonie dût maintenir l'application de toutes les 
lois, qui avaient ètè en vigueur sur son territoire en tant que partie 
de l'Rtat russe.
Donc le gouvernement provisoire, qui s'est kormè en Rstbonie im­
médiatement après la libération du pa^s de l'occupation allemande, 
a reconnu par son décret du 19 Novembre 1918 (R. 1. 1918 k§/i) 
comme valables en Rstbonie : 1) les lois russes, qui étaient en vigueur 
sur le territoire, composant actuellement l'Rtat d'Rstbonie, jusqu'au 
24 Octobre—6 Novembre inclus 1917 (dernier jour de l'existence
r) Oette loi 3 ètè depuis remplacée par celle du 18 kevrier 1926. V. inkra p.-r-r-.
2) àx ternres de la „loi sur la mise en vigueur de la constitution et de la loi 
sur les élections etc." le jour de la publication de la constitution (9 /^oür) en­
trèrent en viZueur seulement celles de ses dispositions, qui concernaient les 
élections des membres de l'assemblée d'Ltat, tandis que l'entrée en vigueur 
de toutes les autres de ses dispositions devait avoir lieu le jour suivant la publi­
cation des résultats des élections à la première Assemblée d'Ltat.
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6u gouvernement provisoire russe) en tant que ces lois n'ont pas erê 
Abrogées ou modifiées par les actes legislatifs 6e l'Btat 6'Bstonie à 
partir 6e 15/28 Novembre 1917 1) et 2) les règlements publies par 
les autorités utilitaires allemandes pendant l'occupation 6e l'Lstbonie 
par les troupes allemandes.
b,a constitution a confirmé cette 6êcision 6u gouvernement provi­
soire en stipulant 6ans son § 4 qu'en Bstbonie sont valables non seu­
lement les lois édictées par ses propres institutions, mais aussi les 
lois „reconnues" par ces institutions.
b-es lois russes reconnues comme valables en Bstbonie sous les 
conditions, visses par le 6êcrst 6u 19 Novembre 1918, sont 6e deux, 
sortes :
1.1.65 Zor'5 Zàera/e5, c'est a 6ire les lois, qui avaient force obligatoire 
pour tout le territoire 6e l'ancien Btat russe. Oes lois sont contenues 
6ans les 16 volumes 6e la collection systématique 6u „Oorps 6es lois" 
(,,8vod ^alronof"). Oes lois, promulguées 6epuis la dernière édition 
officielle 6es volumes 6u „Oorps des lois" et 6e leurs „Komplements" 
(„Brodolrenija") jusqu'au 24 Octobre—6 Novembre 1917 inclus., 
doivent être recbercbees 6ans la collection cbronologique 6es lors^ 
qui porte le nom 6e „Recueil. 6es lois et 6es règlements adminis­
tratifs" („Lobranie usabonenij i rasporjarenij pravitelstva").
II. 1.65 Zor5 Zoca?65, c'est a 6ire les lois, qui n'êtaient applicables que 
dans les limites 6es trois anciens gouvernements russes d'Bstland 
(Bstbonie), 6e I_.ifland (Bivonie) et 6e Kurland (Oourlande) et qui 
dans leur majeure partie ne sont pas incorporées dans le „Oorps des 
lois". Oe sont; 1) plusieurs actes legislatifs, publies au cours du XIX 
siècle et concernant la situation juridique de la population paysanne 
d'Bstbonie et 2) „Oorps des lois locales des gouvernements de la Bal­
tique" (,,8vod mestn^cb usalconenij gubernij ostsejslricb"), compre­
nant trois volumes. I. ,,b.es institutions" èdit. de 1845 („Ocregdenija"), 
dont les dispositions furent presque entièrement remplacées par la 
législation russe postérieure. II. „Bes lois sur les états" edit. de 1845 
(„Balron^ o sostojanijacb") ?). III. ,I_.es lois civiles" èdit. de 1864. 
(„Lalron^ gra^dansbie"), dont les dispositions sont encore actuel­
lement valables en Bstbonie presque sans cbangements.
Oonformèment au § 4 de la constitution doivent être comptées 
parmi les sources de droit en vigueur en Bstbonie, — comme partie
1) I_e 15/28 Novembre 1917 le Oonseil National (Maanõukogu ou làapaev) 
se déclare dêpositeur unique clu pouvoir suprême en àtbonie (K. 1*. 1918 ^0, i). 
Dès lors cette date est considérée souvent comme moment initial de l'indépen­
dance de l'Lstlronie. cette opinion il est objecte non sans raison que delà mi- 
novembre 1917 jusqu'à la deuxième moitié du février 1918 le Lonseil National 
Lut dans l'impossibilité d'exercer en tait son pouvoir par suite de l'occupation 
du p3>8 par les bolcbeviks. L.a date de l'indépendance de l'Lstkonie, officielle­
ment reconnue, est le 24 kevrier 1918.
2) I-.es trois états ou ordres, dont la situation juridique est réglée par les dis­
positions du II volume du „Oorps des lois locales", étaient la noblesse, le clergé 
et les bourgeois („grardsne", „gorodskie, obyvateli").
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kar le decret du Louvernement provisoire russe en date du 90 l^lars- 
iz àril 1917, que nous avons mentionne plus kaut, au gouvernement 
d'Lsànd (Rstbonie) furent réunis cinq districts du gouvernement voi­
sin de Lifland (Livonie) pour former une région particulière, (font 
la population était dans sa majeure partie de nationalité estbonienne.
Lette région constitue à l'beure actuelle la partie principale du 
territoire de l'Ltat d'Lstbonie, qui ensuite fut agrandi par les anne­
xions, prevues par le traite de paix de lartu. Oe traite fixa aussi les 
frontières entre l'Rstbonie et la Russie Zoviêtique.
La fixation de la frontière entre l'Lstbonie et son autre voisin la 
Lettonie provoqua d'abord quelques difficultés, qui furent cepen­
dant applanies en 1920 par une sentence arbitrale. La ligne frontière 
entre l'Lstbonie et la Lettonie fut déterminée par quelques conven­
tions, conclues plus tard entre ces deux Rtats et déclarée comme 
definitivement établie par le protocole, signe le 91 lVlars 1927 1).
Oe territoire actuel de l'Lstbonie d'une superficie totale de 47,548,7 
kilomètres carres (7 compris les 2.928,9 lril. car. des eaux intérieures) 
est décrit par le § 2 de la constitution et divise au point de vue ad­
ministratif en onLe arrondissements (Llarju, Lääne, farva, V^iru, 
1*srtu, V^iljandi, kârnu, V^alga, Vî^oru, ketseri, Zaare) ^).
8 Z-
Oa popu/ation.
Oa constitution elle-même ne contient aucune disposition concer­
nant l'acquisition de la nationalité estbonienne. Lette question fut 
réglés definitivement par la loi du 27 Octobre 1922 (R. 1*. 1922 
Ro. 196).
Lette loi détermine avant tout ceux qui sont devenus automati­
quement citoyens estboniens par le fait même de la séparation de 
l'Rstbonie de l'Ltat russe, àx termes de l'art. 1 est réputé citoyen 
estbonien toute personne, satisfaisant simultanément aux trois condi­
tions suivantes : 1. qui jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi était do­
micilie sur le territoire d'Lsrbonie. 2. qui 2 la date du 24 kevrier 1918 
(date de l'independance d'Lstbonie) était sujet de l'Ltat russe et depuis
1) Recueil des traites de la Lociètê des dations v. LXI No. 144z p. 322 „pro­
tocole dêclaratik constatant l'établissement définitif de la frontière entre les 
deux pa^s. RiZa, le 31 àrs 1917".
2) Lesti riildine statistika. Lsimese uldrativaluZemise eelkokkuvötted (Résul­
tats préliminaires du recensement de 1922) p. 37. Riigistatistika keskbüroo 
väljaanne (Ldition du bureau central de statistique d'Lstlionie). 
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lors rà pas adopte uns autre nationalité. z. qui était inscrit person- 
nellernent ou dont les parents étaient inscrits sur les listes des com­
munautés rurales ou urbaines ou du corps de la noblesse et des autres 
corps, situes sur le territoire composant aujourd'bui l'Rtat d'Rstonie.
Ra loi du 27 Octobre prévoit ensuite trois movens d'acquisition 
de la nationalité estbonienne ce sont: la naissance, le mariage et 
la naturalisation.
Rn ce qui concerne la naissance, la loi du 27 Octobre se range au 
système „juris sanguinis" : sont citoyens estboniens les enfants légi­
times nés de père de nationalité estbonienne et les enfants illegitimes 
nés de merè de même nationalité, ainsi que les enfants adoptes et 
légitimes par des personnes de nationalité estbonienne; exception 
dans le sens du système „juris soll" est käite pour les enfants trouves 
sur le territoire d'Rstbonie (art. 2 p. p. z, 4, 6, 8).
Ra femme étrangère acquiert la nationalité estbonienne par sorr 
mariage avec un citoyen estbonien (art. 2 p. 5).
Ra naturalisation des etrangers est du ressort du ministre de l'In­
térieur et dépend de sa libre appréciation. R'etranger ne peut demander 
la naturalisation, que s'il est agè de 18 ans, s'il a une connaissance 
suffisante de la langue estbonienne et s'il a réside en Rstbonie au moins 
pendant deux années avant et une année après la présentation de la 
demande de naturalisation; les delais de résidence, ainsi que la con­
naissance de la langue ns son! pas requises des etrangers, qui ontr endu 
à la République des services notoires ou sont connus par leurs ca­
pacité, leur science ou leurs travaux ou sont originaires d'Rsbtonie 
(art. 7—10)
Dans les traites internationaux, par elle conclus, l'Rstbonie a pris 
soin d'assurer aux ressortissants des autres états, qui sont originaires 
estboniens, la possibilité de recouvrer la nationalité estbonienne. Re 
traite de paix de lartu (art. 4) confère aux personnes d'origine estbo­
nienne, âgées de 18 ans et résidant en Russie Lovietique, la faculté 
d'opter pour la nationalité estbonienne pendant une année à partir 
du jour de la ratification du traite. Oe même les conventions, conclues 
par l'Rstbonie avec la Rettonie le 19 Octobre 1920 (art. 6) et avec la 
République Locialiste des Loviets d'bllrraine le 25 Novembre 1921 
(art. 1) stipulent, que les personnes d'origine estbonienne, établies sur 
les territoires de ces deux pa^s, ont le droit d'opter pour la natio­
nalité estbonienne 1).
Zelon les données du recensement gênerai de 1922 le cbiffre total 
de la population d'Rstbonie est de 1.107.059 personnes, dont 520.2Z9
1) Recueil des traites de la Lociète des dations : 1) vol. XVII l5lo. 4.Z7 p. 190 x 
traduction française et anglaise p. 196 de la „(Convention entre l'Rstkonie et la 
Lettonie au sujet du tracé sur le terrain de la frontière entre les deux Rtats, 
des droits des citoyens de la 2one lirnitropbe et sur la situation des propriétés 
irnrnobiliàres, partagées par la ligne frontière, signes à Riga le 19 Octobre 1920". 
2) vol. XI l>Io. 295 P. 144 r traduction française et anglaise p. 157 de la „(Con­
vention entre la République d'Rstbonie et la République Locialiste des Loviets 
d'Okraine relative au droit d'option, signée à Moscou le 25 Novembre 1921'' 
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hommes et 586.820 femmes; de ce nombre les habitants des vi11e3 
composent 24,2 ceux des bourgs 9,2 ^0 des communes rurales 
72F lba répartition 6e la population au point 6e vue 6e8 natio­
nalités est la suivante : estboniens—969.976, russes—91.109, allemands 
— 18.Z19, suédois —7.850, juifs—4566, autres nationalités (lettons, 
finnois, lithuaniens, polonais etc.) 14.508, 6e nationalité inconnue 791.
ha minorité russe laadite principalement aux limites 6e l'htat, c'est 
à dire les relions, annexées a l'Lstbonie en execution 6u traite 6e 
paix 6e l'arm; les a1leman68 et les juifs—les villes, les suédois — 
l'arrondissement 6e haane 1).
hes 6roits 6es minorités nationales sont garantis par la constitution, 
qui stipule, que chaque citoyen estlaonien est libre 6e déterminer sa 
nationalité (§ 20). Aux minorités nationales est assurée l'instruction 
dans leur langue maternelle (§ 12). Dans les localités, ou la majorité 
6es habitants appartient à une minorité nationale, les organes 6e 
l'autonomie locale peuvent employer la langue 6e cette minorité, 
comme langue officielle (H 22). hes citoyens 6es nationalités allemande, 
russe et suédoise ont le droit de s'adresser par écrit dans leur langue 
maternelle aux administrations centrales de l'htat (§ 2z). hes membres 
d'une minorité nationale, habitant l'Lstbonie, peuvent fonder des 
institutions autonomes pour satisfaire aux intérêts de leur culture 
nationale et de l'assistance sociale (H 21).
h'hstbonie est le premier des nouveaux états, qui a réalise pratique­
ment ce droit des minorités nationales à l'autonomie, garanti par la 
constitution.
hn execution du principe, formule par le § 21 de la constitution, 
l'Assemblee d'htat vota le 12 kevrier 1925 la „hoi sur l'autonomie 
culturelle des minorités nationales" (Ih 1h 1925 HH 91/92). Aux 
termes de cette loi sont considérées comme minorités nationales, 
a^ant droit à l'autonomie, les nationalités allemande, russe et suédoise, 
ainsi que chaque groupe ethnique, dont le nombre total des membres 
est au moins de zooo (§ 8). Obacune de minorités nationales peut 
porter à la connaissance du (Gouvernement son désir de profiter du 
droit a l'autonomie (A 16).
h'autonomie de la minorité nationale est organisée sur la base du 
principe personnel en ce sens, que chaque groupement national 
autonome se compose de tous les membres de la minorité, résidant 
sur route l'étendue du territoire de l'Ltat. hes institutions autonomes 
et électives de la minorité, qui sont le Lonseil culturel et l'Admi- 
nisrration culturelle, sont competentes pour protéger les intérêts de 
la minorité en matière d'instruction publique et pour satisfaire les 
autres besoins de sa culture nationale (§ 2). b,'activité de ces institu­
tions, placée sous la surveillance du (Gouvernement, est subordonne
2) Lesti riikline statistika. RahvademoAraakiline koosseis ja korteriolud Restis 
1922 a- hlldrakvaluZemise andmed. Vikk I, 1, zi (Résultats du recensement 
de 1922 pour toute la République t. I, p. zi).
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aux dispositions des lois, concernant les organes 6e l'autonomie locale 
6e8 arrondissements i). Dans 1e8 limites 6e leur compétence les 
institutions autonomes d'une minorité nationale ont le clroit 6e rendre 
6e8 6êcret8 règlementaires obligatoire pour tou8 les membres 6e la 
minorité, ain8i que d'imposer ce8 6ernier8 8ou8 réserve 6e l'appro­
bation gouvernamentale z, 6). 'Routes le8 questions, 8e rapportant 
à l'application 6e 6i8po8ition8 6e la loi 6u 12 Revrier 192z, sont 
réglées par décrets 6u Oouvernement 6e la République zo).
8 4-
Re caractère cièmocratr'^ue de /a constitution.
1) Re principe de /a souveraineté du peupie, formule par le 1, 
27, 29, ZI 6e la con8titution, et la base fondamentale 6e l'organi­
sation politique 6e la République d'Rstbonie et lui 6onne son caractère 
démocratique gênerai.
Dans la constitution estbonienne le principe de la souveraineté 
populaire signifie, que le peuple et le titulaire non seulement du 
pouvoir étatique établi, mais aussi du pouvoir constituant.
R'idée du pouvoir constituant, appartenant au peuple, est exprimée 
dans l'introduction au texte de la constitution, introduction rédigée 
en termes rappelant celle des autres constitutions modernes. R'idêe 
du pouvoir constituant du peuple trouve son application pratique 
dans les dispositions constitutionnelles en vertu desquelles: 1) l'ini­
tiative de la révision constitutionelle n'appartient qu'au peuple lui" 
même et à l'assemblée d'Rtat en sa qualité de représentant unique 
du peuple et 2) cbaque proposition legislative, concernant la révision 
de la constitution, doit être ratifiée par vote populaire 87, 88).
Ra notion du peuple, titulaire du pouvoir souverain, est emplovêe 
par la constitution dans deux sens essentiellement differents.
Ra notion du peuple signifie premièrement l'entitê indivisible de 
tous les membres de l'union étatique. Lette notion est connue ici 
dans le sens de la nation personnifiée, qui est le titulaire idéal et initial 
du pouvoir étatique. L'est cette conception du peuple, qui est ex-' 
primée dans le § 1 de la constitution.
Re pouvoir souverain, appartenant au peuple, comme entité de 
tous les membres de l'union étatique, est exerce par les citoyens 
actifs ou, suivant l'expression du H 27 de la constitution, par „Les 
citoyens, qui ont droit de vote" Re peuple, considéré comme 
collectivite des citoyens actifs, est la titulaire réel du pouvoir sou­
verain et dans ce sens est dénomme par le § 27 „l'organe suprême" 
de ce pouvoir ^). L'est cette deuxième conception de la notion du
2) Dans la suite l'expression „citoyen, qui 3 droit 6e vote" est remplacée 
par les termes: „électeur" „citoyen actif".
3) Re § 27 6s la constitution dénomme le peuple „körZem (suprême) teostaks" 
6u pouvoir étatique. Re mot estlionien „teostaja", intraduisible en langue fran­
çaise, est le substantif 6u verbe „teostama", qui signifie „exercer", ^insi le 
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peuple, qui est emploies non seulement 62ns le § 27, mâis âussi 
ciäns les uutres dispositions constitutionnelles, qui expriment l'iâèe 
6e lL souveräinete populaire 29, ZZ, ainsi que 87, 89).
f.e peuple, comme organe suprême 6u pouvoir étatique, exerce 
ce pouvoir 6e deux manières differentes. Il participe directement 
à l'exercice du pouvoir étatique dans le domaine législatif par le re­
ferendum et l'initiative populaire (H 29). I.'élection par les citoyens 
actifs de l'assemblée d'àtat, qui remplit les fonctions législatives et 
qui est réputée être le représentant unique du peuple, constitue l'exer­
cice indirect du pouvoir étatique par le peuple 29, zz).
2. I.e droit de oote, qui appartient au citoyen, consiste non seule­
ment dans son droit de prendre part aux élections des membres de 
l'assemblée d'Ltat, mais aussi dans son droit de participer au refe­
rendum et à l'initiative populaire.
I^es conditions de droit de vote sont prevues par la constitution elle- 
même (H§ 27, 28, z6) et par une loi spèciale, qui fut votée par l'^s- 
semblèe d'Ltat le 18 kevrier 1926 sous le nom de ,,I.oi sur les élec­
tions de l'assemblée d'Ltat, le referendum et l'initiative populaire" 
(K. 17. 1926 bl. 16) 1).
f.e droit de vote est base sur trois principes, qui sont l'universalité- 
l'ègalitè et le secret du vote?).
1/rmioEtâè du oote, qui est le plus important de ces trois prin­
cipes, est comprise par la législation d'Lstbonie dans sa signification 
la plus étendue.
f.e droit de vote appartient a tout citoyen est'nonien, sans distinc­
tion de sexe, agè de 20 ans et plus, s'il est citoyen estbonien depuis 
au moins une année sans interruption (§ 27). Lont prives de la jouis­
sance du droit de vote: 1) les personnes, reconnues légalement dé­
mentes ou faibles d'esprit; 2) les aveugles, les sourds-muets et les 
prodigues, s'ils sont en tutelle; z) les personnes, qui ont subi des 
condamnations judiciaires (H 28). lb.es dècbèances du droit de vote 
comme suites de condamnations judiciaires sont prevues par la loi 
électorale (§ 4). perdent leur droit de vote les personnes, condamnées 
à certaines peines, indiquées par cette loi (travaux forces, bannis­
sement etc.) et les personnes, condamnées pour certains crimes et 
délits quelque soit la peine (vol., excroquerie etc.). Dans tous ces 
cas la privation du droit de vote n'est que temporaire et dure Z,Z ou 
terme „teostaja" exprime l'idêe, que le peuple, entendu comme collectivite 
des citoyens actifs, „exerce" le pouvoir étatique, dont la substance appartient 
au peuple, considéré comme la nation personnifiée.
i » 1.a loi du 18 kevrier 1926, cites dans le texte en abreZè, comme „loi élec­
torale", a remplace la loi du 2 juillet 1920 sur les mêmes sujets, en modifiant 
plusieurs des dispositions de cette dernière. 1.a loi du 18 kevrier 1926 contient 
120 H avec quelques annexes et rèZIe en detail le système de droit de vote et 
la procedure des élections, du referendum et de l'initiative populaire.
2) Oe H z6 de la constitution mentionne deux autres principes: le suffrage 
direct et la représentation proportionnelle, qui n'ont trait qu'aux élections des 
membres de l'^sssmblee d'Otat. Oe la représentation proportionnelle il sera 
traiter par suite p.p.
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io ans à conter 6e l'expiration 6e la peine, suivant la nature 6e l'acte- 
criminel ou la gravite 6e la peine,
lb.'accomplissement par le citoyen 6u 8ervice militaire ne l'empècbe 
pas 6e jouir 6e 8vn 6roit 6e vote. I^es militaire en 8ervice que ce 
8vit 6ans l'armée 6e terre ou 6ans l'armée 6e nier, prennent part su 
rêkeren6uni, à l'initiative populaire et aux êlection8 6e l'assemblée 
6'Rtat, s'ils satisfont aux con6ition8 generales mentionnées ci-6essus.
1.6 prrncrpe 6e i'ega/ite 6e vote n'e8t consacre par la constitution 
qu'en ce qui concerne le clroit électoral proprement 6it, mais la loi 
électorale l'applique au88i au referen6um et a l'initiative populaire. 
Lette loi probibe le vote multiple. Llle 6êken6 6'in8crire le même 
citoyen actif 8ur plu8 6'une liste 6'êlecteurs, elle ne permet à l'èlecreur 
6'exercer 8on 6roit 6e vote que 6an8 la section, ou il e8t in8crit et 
punit 6'un empri8onnement 6e z moi8 celui qui prencl part p1u8ieur8 
fois a une même operation, qu'il s'agisse 6e l'initiative populaire, 
6'un rêferen6um ou 6'êlection8 legislatives 22, 58, 111 loi êlect.)-
1.7 principe à secret à vote, comme garantie 6e 83 sincérité et 6e 
l'in6êpen6ance 6e l'électeur n'e8t prevu par la con8titution que pour 
1e8 élections 6e l'assemblée 6'Ltat, mai8 la loi électorale a egale­
ment êten6u ce principe au rekeren6um ; le 8ecret 6e vote e8t assure 
par la loi électorale à I'ai6e 6e8 moyens, qui 8vnt or6inairement em- 
ploztês à cet êgar6 par les autre8 législations mo6erne8 (§§ 59. bz, 
96, 70 loi êlect.).
4 5­
1.6 pouvoir iegiàtr/.
I-e pouvoir legislatif e8t exerce en règle generale par l'assemblée- 
6'Rtat. I^a participation 6irecte 6u peuple a l'exercice 6e ce pouvoir 
par voie 6e referen6um et 6e l'initiative populaire ne trouve 6ans la 
pratique qu'une application rare en Rstbonie. L'est 6onc 6e l'organi- 
83tion et 6e8 attributions 6e'^8semblêe 6'Rtat que nou8 6evons 
parler en premier lieu.
1. 1.'>4556mö/ee ck'Ltot (Riigikogu)
1. L'on organiLation. lu'Assemblée 6'Rtat e8t con8tituêe par une 
cbambre unique 6e 100 membres, élus au 8crutin univer8el, égal, 
8ecret et 6irect 8ur la base 6e la représentation proportionnelle, lue 
nombre 6e8 membre8 6e l'assemblée peut être augmente par une 
loi or6inaire, qui cepen6ant n'e8t applicable qu'aux êlection8 sui­
vant (§ z6). 1^,'Assemblée 6'Ltat e8t l'unique reprê8entant 6irect 
6u pouvoir 8uprême 6u peuple. ?our cette raison 6e principe il ne 
peut 7 avoir 6'„interregnum" entre 6eux Assemblées, i88ue8 âes 
élections gênêrale8. ll_.a rai8on pratique qui inter6it les intervalles 
entre les Assemblées e8t que l'assemblée pren6 part a certains actes 
politiques, 6ont l'accomplissement ne peut être retar6ê sans preju- 
âice pour les intérêts 6e l'Rtat (constitution 6u gouvernement, 6ê 
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claration de guerre, conclusion de la paix, etc. Aes intervalles entre 
les Assemblées sont évites par l'application des règles, contenues 
dans le § Z9 6e la constitution et le § roi de la loi électorale, Aux 
ternies 6e ces 6eux dispositions, le jour 6e la publication 6e la liste 
6es membres 6e la nouvelle Assemblée est considéré, connue mo­
ment initial 6u man6at 6e ces membres et comme terme 6u man6at 
6es membres 6e l'Assemblêe precê6ente.
a) A/iFröi/ite. Il n'existe en Rstbonie aucune 6istinction entre le 
6roit électoral actif et passil, lout électeur peut être élu membre 6e 
l'Assemblêe d'Ltat (§ Z7). peuvent être élus même ceux 6es électeurs 
qui à cause d'obstacles temporaires sont 6ans l'impossibilité 6e lait, 
6s pren6re part aux élections. Ainsi sont éligibles les personnes, 
privées 6e liberté par suite 6e condamnation judiciaire ou 6e dêci- 
sion anterieure 6u juge 6'instruction, s'ils satisfont à toutes les con­
ditions 6u droit de vote, requises par la loi (§ 5 loi êlect.).
b) Incompatibilité. Ln vue d'assurer l'indépendance des membres 
de l'Assemblêe d'Rtat envers le pouvoir executif la constitution prévoit 
l'incompatibilité du mandat de député avec toute fonction publique 
d'Rtat, dont les titulaires sont nommes par le Oouvernement de la 
République ou par les institutions administratives (§ z8). Mais le 
mandat législatif peut être cumule avec la fonction ministerielle, dont 
le titulaire, le ministre, est nomme à son poste non pas par le pouvoir 
executif, mais par une decision de l'Assemblêe d'Rtat. Lt la pratique 
estbonienne, analogue 2 celle de la piu^>^^?^ états parlementaires, veut 
que les postes ministeriels soient remMs en règle générale par des 
députes.
A titre d'exception la cbarge de députe est reconnue compatible 
avec la fonction du secrétaire d'Rtat bien que ce dernier soit nomme 
à son poste par le Oouvernement (§ z8). Cependant il ne s'est pas 
encore présente de cas de cumul du mandat législatif avec la fonction 
de secrétaire d'Rtat. Ae secrétaire d'Ltat, qui reste à son poste, malgré 
les cbangements de cabinet, est le directeur tecbnique du ministère, 
dont le cbef politique est le ministre, qui d'ordinaire est cboisi parmi 
les membres de l'Assemblêe et qui est politiquement responsable 
devant elle. Ainsi sont assures la stabilité et la continuité des metbodss 
du travail administratif.
c) 1.« représentation proportionnels est basée en Lsrbonie sur les 
règles principales suivantes:
1) scrutin de liste, b-es élections se font au scrutin de liste. Con­
formement au § 61 de la loi électorale l'électeur, en votant pour une 
des listes de candidats, officiellement présentées, peut disposer de 
son vote de deux manières differentes : il peut voter pour la liste sans 
faire aucune cbangement, mais il peut aussi souligner le nom de 
celui des candidats, qui a ses préférences (vote „nominatif"), vans 
les deux cas le vote est „uninominal" : l'électeur vote toujours pour 
un seul candidat. Dans le premier cas l'électeur est considéré comme 
volant d'abord pour le candidat en tête de liste, êventuellement-pour 
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le second, le troisième etc., si le candidat précédent a re^u déjà le 
nombre cle votes, qui constitue le „cbiffre répartiteur" (c'est la portée 
devolutive du bulletin de vote). Dans le deuxième cas il est présume, 
que l'électeur en votant pour la liste, n'approuve pas l'ordre des 
candidats, qui est établi et donne sont vote au candidat, dont il a 
souligné le Nom.
Lbaque vote a toujours une double signification; il est toujours 
„un double vote simultané". Le vote est regarde comme émis pour 
un des candidats de la liste. lVlais il est considère aussi comme émis 
pour la liste elle-même.
Donc pour établir la somme totale des votes re^as par cbaque liste 
de candidats il n'^ a pas à faire de distinction entre les bulletins avec 
et sans votes „nominatifs". Lette somme est prise en considération 
pour déterminer ensuite à l'aide du cbiffre répartiteur le nombre des 
candidats, qui revient à la liste.
2) La présentation des candidats. Le pa^s est divise en dix circon­
scriptions. Les candidats sont présentes par claacune de ces circon­
scriptions. La liste des candidats proposes doit être signée au moins 
par cinq électeurs de la circonscription et doit contenir au moins 
cinq et au plus vingt candidats. Lln candidat ne peut figurer que 
sur une seule liste dans une circonscription et être présente plus que 
dans trois circonscriptions différentes. Li un candidat est élu en même 
temps députe dans deux ou trois circonscriptions, il doit faire savoir 
dans laquelle il veut être considère comme élu. La liste des candidats 
peut avoir toute dénomination, oui n'est pas contraire aux lois et 
aux bonnes moeurs. Il est permis aux listes, présentées dans diverses 
circonscriptions sous la même dénomination, de fusionner entre elles 
(Listenverbindung) à condition, qu'une liste ne fasse partie que d'une 
s sule fusion. Les listes de candidats doivent être communiquées 
soixante jours avant la date du scrutin au Lomitè central électoral, 
qui les publie après s'être assuré de leur conformité aux conditions, 
requises par la loi. Lbacuns des fusions de listes et cbaque liste in­
dépendante doivent verser au Lomitè une caution de zoo couronnes 
esbtoniennes ; les élections terminées, cette caution est restituée aux 
représentants de la fusion de listes ou de la liste sauf le cas, ou aucun 
siège n'aurait ètè obtenu à l'assemblée; la caution est alors retenue 
par l'Ltat (§H 1, 40—56 loi èlect.).
z) Détermination du nombre des sièges, qui revient à cbaque liste 
de candidats. Les résultats du scrutin dans les dix circonscriptions 
sont communiqués au Lomitè central électoral, qui par la totalisa­
tion de ces résultats établit le nombre total des votes, obtenus dans 
tout le pavs par cbacune des fusions de listes et par cbacune des listes 
indépendantes. Lette opération terminée, le Lomitè Lentral procède 
à la répartition des 100 mandats législatifs d'abord entre les fusions 
de listes et les listes indépendantes, qui ont pris part aux élections 
dans les dix circonscriptions, et ensuite entre les listes, faisant partie 
de cbacune des fusions. Les répartitions sont faites la première à 
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l'aide du „quotient électoral" et la seconde à l'aide du „quotient", 
qui sont détermines suivant la mêtbode d'Hondt. l_.es 100 sièges 
législatifs sont repartis entre celles des fusions de listes et listes in­
dépendantes, qui ont obtenu au moins deux sièges. b,es listes et les 
fusions de listes, qui ont obtenu seulement un siège, sont privées de 
représentation a l'Assemblêe d'Ltat 84—87, 90—95 loi êlect.).
4) I_a désignation des candidats, appelés a occuper les sièges, qui 
sont attribues à la liste, se fait conformement aux règles du „vote 
uninominal" et de la „portée dévolutive des bulletins de vote". Lont 
considères comme élus les candidats, dont les noms ont rassemble 
le nombre des votes égal au „quotient électoral", soit que ce nombre 
se compose de seules votes nominatifs ou de ces votes et des votes, 
émis pour la liste, comme telle 96, 97 loi êlct.). 8i parmi les bul­
letins, obtenus par une liste de candidats, il n'7 en a pas un seul, qui 
contienne un vote nominatif, les candidats sont appelés à occuper 
les sièges dans l'ordre de leur inscription sur la liste (§ 98 p. 1 loi, 
êlect.). 8i tous les bulletins, obtenus par la liste de candidats, con­
tiennent des votes nominatifs, émis pour différents candidats, ces 
derniers sont considérés comme élus dans l'ordre d'importance du 
nombre des votes nominatifs, par eux re^us, même si ce nombre 
n'êgale pas „le quotient électoral" (§ 98 p. 2 loi êlect.).
5) I^a surveillance des élections et la direction des opérations tecb- 
niques, auxquelles elles donnent lieu, appartiennent en dernier res­
sort au Lomitè central électoral, qui est présidé par le président de 
l'Assemblêe d'état et composé de tous les membres du bureau de 
l'Assemblêe, d'un membre de la Lour d'appel, élu par la Lour, et 
d'un représentant du ministère public, nommé par le ministre de 
la justice. I_e Lomitè désigne la date des élections, qui doivent durer 
trois jours; il reçoit les listes de candidats et les vérifié au point de 
vue de leur conformité aux lois; il établit les résultats des élections, 
confectionne et publie la liste de membres de l'Assemblêe, surveille 
l'activité des comités des circonscriptions et des commissions des 
sections de vote etc. I_.a vérification de la régularité des élections ap­
partient conjointement au Lomitè central électoral et 2 la Lour d'état, 
b.'Assemblée d'état elle-même ne vérifie pas les pouvoirs de ses 
membres, b.es décisions du Lomitè central, concernant les élections 
à l'Assemblêe d'Ltat, sont en règle générale considérées, comme 
définitives. Zeules les décisions du Lomitè, qui invalident les listes 
de candidats a cause de leur illégalité et qui établissent les résultats 
des élections, peuvent faire l'objet de plainte, portée dans les cinq 
jours devant la section administrative de la Lour d'Ltat, qui doit 
les résoudre dans un délai maximum de cinq jours.
I_.es opérations électorales dans cbacune des circonscriptions et 
dans cbacune des sections de vote, dont la circonscription se compose, 
sont dirigées par un comité de circonscription et par une commis­
sion de section.
I_.es limites des sections de vote sont établies pour la durée de trois
«tàgii
18
an8 par décision du ministre 6e l'intérieur 6e sorte, que les électeurs 
débitent au plus à une distance 6e cinq lrilomètres 6u bureau 6e 
vote. Oes comités 6es circonscriptions et les commissions 6es sec­
tions 6e vote sont composes 6es membres 6es institutions locales 
autonomes; aux séances 6es comités et 6es commissions peuvent 
aussi pren6re part les représentants 6es listes 6e candidats, présentées 
6ans la circonscription (§§ 2, 6, 7, 9—20, 76 loi êlect.).
6) I-6L 6s /'^455emb/ês 6'Lkak. be § zz 6e la constitution
stipule: „O'^ssemblêe d'Ltat exerce le pouvoir législatif en qualité 
6e représentant 6u peuple". Dans cette disposition constitutionnelle 
la notion 6u pouvoir legislatif est prise 6ans sa signification formelle. 
O'exercice 6u pouvoir legislatif par l'Assemblêe 6'Ltat signifie la 
confection 6es actes, qui possè6ent la forme et la force 6es lois, ^insi 
au sens 6e la constitution, la loi est cbaque acte, quelque soit son 
caractère intrinsèque, qui est confectionné sous forme législative 1).
b-a forme législative, en ce qui concerne la confection 6es lois non 
constitutionnelles, est caractérisés en Lstbonie par les éléments sui­
vants : 1) l'initiative 6e loi, qui appartient au peuple, 2 l'Assemblêe 
d'Rtat et au Oouvernement 6e la République; 2) la 6ê1ibêration et 
le vote 6u projet 6s loi par l'Assemblêe 6'Rtat suivant les règles 6e 
son règlemant intérieur; z) eventuellement, la ratification 6e la 
loi par le peuple ; 4) la publication 6s la loi 6ans le Messager 6'Ltat. 
R'initiative populaire et la ratification 6u peuple ne s'appliquent pas 
aux lois rêlatives aux matières, ênumerêes 6ans le § zq 6e la con­
stitution.
b.'établissement 6es règles 6e 6roit, c'est-à-6ire 6es lois au sens 
materiel, ne suppose pas nécessairement l'application 6e la procê6ure 
legislative. Llles peuvent être établies non seulement sous forme 
legislative mais aussi sous forme 6e règlements a6ministr3tifs. Oe- 
pendant, la compétence 6u pouvoir administratif 6e faire 6es règle­
ments est limités 6u fait que les règles 6e droit en certaines matières, 
prévues par la constitution, ne peuvent pas être établies autrement 
que sous forme de lois. One longue énumération de ces matières 
figure au cbapitre II de la constitution „Oss droits fondamentaux 
des citoyens estboniens" 9, 10, 14, 17, 18 et autres), mais on 
en trouve beaucoup aussi dans les autres parties de la constitution 
M 70-75, 77—81, 8z, 84).
O'autre part, la constitution prescrit la forme législative pour la 
confection de certains actes, qui par leur nature sont non pas des 
règles de droit, mais des actes administratifs: tels par exemple la 
conclusion des traités internationaux, la déclaration de guerre, la 
conclusion de la paix, la proclamation de l'etat de defense, la mobi-
I ) vans le 8 52 de la sonstituion, qui énumère les attributions de l'Assemblêe 
d'Ltat, la notion de la loi est prise dans sa signification matérielle; les lois au 
sens materiel (règles de droit), qu'établit l'Assemblêe d'Ltat, sont opposées 
ici aux actes, qui ont la nature d'actes administratifs, mais qui sont établis en 
forme des lois: buchet, emprunt et autres affaires, qui suivant la constitution 
sont de la compétence de l'Assemblêe d'Ltat.
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lisation de l'armée (§ 60 p. P. Z, 4> 5 ; § 82). Dans tous ces cas l'ini­
tiative de l'acte appartient au pouvoir executif tandis que l'Assemblêe 
d'Rtat confirme ou rejets le projet présente par le Oouvernement, 
sans introduire aucun cbangement (H 60 p. z, 5 ; § 82) ou bien 
donne ou refuse la permission préalable à l'accomplissement de 
'l'acte (H 60 p. 4).
1 .'Assemblée d'Rtat contrôle l'activité du Oouvernement, des mi­
nistres et des institutions et fonctionnaires, qui leur sont subordonnes. 
f-.es moyens de ce contrôle sont „les questions" et „les interpella­
tions", dont la procedure est réglée en detail par le règlement intérieur 
de l'Assemblêe d'Rtat, ainsi que la nomination par l'Assemblêe d'or­
ganes spéciaux pour la surveillance des opérations économiques des 
institutions et des entreprises d'Rtat et de l'exécution du budjet 
(88 55, 56)» Le légalité des actes de l'administration en matière bud­
gétaire est vérifiée par le (Contrôle d'Rtat, dont le cbef, le contrôleur 
d'Rtat, ainsi que les membres du Lonseil, sont élus par l'Assemblêe. 
Rnfin l'Assemblêe peut nommer des commissions permanentes et 
les cbarger de surveiller l'activité du pouvoir êxecutif dans tel et 
tel domaine de l'administration, ^insi au sein de l'Assemblêe existe 
une commission permanente pour le contrôle de la politique 
étrangère.
Centre dans les attributions financières de l'Assemblêe le droit 
d'établir les impôts et autres cbarges. àcun impôt et aucune cbarge 
de caractère public ne peuvent être établis autrement que confor­
mément a la loi (H 8z). L'Assemblêe autorise le Oouvernement à 
contracter des emprunts et fixe le budget des recettes et des dépenses 
de l'Ltat (§ Z2). Les règles du droit budgétaire estbonien sont fondées 
sur les mêmes principes, que ceux se trouvant à la base des législa­
tions budgétaires des autres Ltats. Le projet de budget est élaboré 
par le ministre des finances, approuvé par le Oouvernement de la 
République et proposé par lui à la confirmation de l'Assemblêe d'Ltat
52, 60 p. 1). La constitution sanctionne la règle de l'annalitê du 
budget (§ 8z). L'année budgétaire commence le i-er àril et se ter­
mine le zi l^ars de l'année suivante. 8i au commencement de l'année 
budgétaire le budget n'est pas encore confirmé par l'Assemblêe, la 
validité du budget de l'année précédente est prolongée en partie par 
voie législative jusqu'à l'adoption du nouveau budget (H 85). I-.es 
crédits complémentaires et extraordinaires ne peuvent être ouverts 
sans autorisation de l'Assemblêe d'Ltat spéciale et particulière pour 
cbaque cas se présentant *).
Il reste à mentionner les attributions de l'Assemblêe d'Ltat, qui 
se rapportent a l'exercice du pouvoir judiciaire. 1.a mise en accusa­
tion du Riigivanem et des ministres pour crimes commis dans l'exer­
cice de leurs fonctions ne peut avoir lieu que conformément à la 
décision de l'Assemblêe (§ 67). f-.es membres de la Lour d'Ltat, qui




est la plu8 baute juridiction du pa^8 et qui nomme tous 1e8 autres 
jugL8, 8ont elus par l'^88emblêe d'ltat (§§ 68, 70).
11) 1.a partr'crpatà directe duperrpZe à /a /eFràrà noa coààtionneZZe. 
^/'r'aàtr'pe pspuZarrs et Ze re/erenàm ')
T. l'rartratr'pe popuZar're e8t le droit que p088èdent 25.000 électeurs 
de proposer l'adoption d'une nouvelle loi, ainsi que la modification 
ou l'abrogation d'une loi existante. 1,3 proposition legislative, pre- 
8entêe par 1e8 êlêecteurs, doit revêtir la forme d'un projet cle loi 
définitivement élabore (H zi). l'exercice par le peuple à droit d'ini­
tiative e8t regle par la loi électorale (§§ 27—Z4, z6). la proportion 
legislative, due 2 l'initiative populaire, ne doit contenir qu'un 8eul 
projet 6e loi et doit être signée au moin8 par 500 êlecteur8, qui la 
présentent au bureau 6e l'Assemblêe d'ltat. les initiateur8 6u projet 
6e loi doivent ver8er au bureau 6e l'Assemblêe une caution 6e zoo 
couronnes e8tbonienne8. Lette caution e8t re8tituêe aux électeurs, 
signataires 6e la prop08ition, ou retenue au profit 6e l'ltat 8elon 
que la propv8ition ra88emble ou non 25.000 signatures 6e8 êlecteur8. 
la collection 6e8 signatures 8e fait 6an8 le8 in8titution8 autonome8 
6e toute8 1e8 ville8, bourgs et commune8 et dure deux moi8. le projet 
de loi, signé par 25.000 électeurs, e8t présenté a l'Assemblêe d'ltat, 
qui doit l'examiner et prendre 8ur lui une dêci8ion definitive au plu8 
tard dan8 1e8 deux moi8 2 partir du dernier jour du delai fixe pour 
la collection de8 signatures (H 46-Hdu règlement de l'H.. d'l.). ln 
votant un projet de loi, i88u de l'initiative populaire, l'Assemblêe 
d'ltat ne peut l'adopter ou le rejeter qu'en bloc, 111e ns peut pL8 
l'adopter aprè8 modification8. (Cependant le rejet du projet par l'à- 
8emblêe ne décide p38 8on 8ort. le projet e8t 8oumi8 alor8 au refe­
rendum, qui a le dernier mot (§ zi).
2. le rc/ereaàm e8t l'autre forme de législation populaire, prevue 
par la con8titution e8tbonienne. Il 8e divi8e en referendum obligatoire 
et facultatif zo, zi). 8on application est réglés par la loi électorale 
(§8 Z0-Z5, Z7, Z9).
a) le re/erenàar odZr'Fatorre, qui 8e rapporte aux lois ordinaire8 
vient d'être mentionne, la constitution prescrit de 8oumettre au 
vote du peuple tout projet de loi, présenté par 25.000 électeurs et 
rejeté en8uite par l'Assemblêe d'itat (§ zi), pour 8on rejet la majorité 
ab8olue de8 vote8 de8 êlecteur8, prenant part au referendum 8uffit. 
l^Iais par contre un projet ne 8era con8idêrê comme accepte par le 
peuple que 8'il recueille la majorité 8pêciale, dont nou8 parleron8 par 
la 8uite en traitant la question de la di88olution de l'Assemblêe d'itat.
b) le re/ereackaar /acuZtatr/. àx terme8 de § zo de la con8titution 
cbaque loi, votée par l'Assemblêe d'itat, peut être soumise à la ra­
tification du peuple à deux condition : 1) 54 membres de l'Assemblêe
1) ^.'initiative populaire et le rekerencluni en maitère constitutionnelle seront 
traites au § 8 „la révision de la constitution".
demandent de 8U8pendre pendant deux moi8 la publication de la loi et 
2) au cour8 de cs3 deux moia 25.000 électeur réclament le renvoi 
de la loi au referendum.
Da demande de 8U8pendre la publication cie la loi cloit être prê- 
8entêe au bureau cie l'^88emblêe dan8 1e8 8ept jour8 8uivant le vote 
définitif cie la loi par l'^.88emblêe (H 58 ciu rèZlement cie 1'^. d'D.). 
De bureau 6e l'^88emblêe ne donne 8uite à cette demande c^ue 8i 1e8 
8iZnataire8 lui dêpoaent une caution 6e 500 couronna e8tbonienne8 
c^ui leur e8t re8tituêe, 8i 25.000 êlecteur8 8iZnent au cour8 6e 6eux rnoi8 
la 6ernan6e 6e renvoi 6e la loi au referendum. De8 25.000 8iZnature8 
acciui8e8, le bureau 6e l'^88emblêe d'Dtat fixe le jour 6u referendum, 
Hui 6oit avoir lieu au plu8 tar6 6an8 1e8 quatre rnoi8 8uivant8. Dan8 
le ca8 contraire la caution dêpo8êe e8t retenue au prokit 6e l'Dtat et 
la loi, 6ont la publication a êtê 8U8pendue, e8t publiée 6an8 le lVle8- 
8aZer d'Dtat.
Da loi, 8ourni8e au vote 6u peuple, e8t con8i6êrêe, connue ratifiée 
par lui, 8i la majorité ab8olue 6e8 êlecteur8, cpri ont pri8 part au re­
ferendum, ont vote pour elle, pour le rejet 6e la loi il e8t exiZê la même 
majorité 8pêciale, c^ui e8t prevue pour l'adoption par le peuple du 
projet de loi, prê8ente par 25.000 électeurs et rejeté ensuite par 1'^8- 
semblêe d'Dtat.
Z. I.6L /rmàtr'E de /a /sFràtr'on popu/ar>e. Quidêe par de8 con8i- 
dêration8 pratic;ue8, la con8titution défend de faire l'objet de l'ini­
tiative populaire et de 8oumettre au referendum certaine Hue8tion8, 
c^ui 8ont reZardêe8 ,comme appartenant à la compétence exclu8ive 
de l'^88emblêe d'Ltat. àx terme8 du § 94 cette dêfen8e concerne 
1e8 1oi8 frnancière3, ain8i c^ue certain8 8ujet8, 8e rapportant plutôt 
au domaine admini8tratif (budget, conclu8ion de8 emprunt8, décla­
ration de la Zuerre, conclu8ion de la paix, mobili8ation de l'armée, 
déclaration et 8U8pen8ion de l'êtat de dêfen8e, traitê8 avec 1e8 êtat8 
êtran§er8).
4. ^4pp/r'catron pratique de /cr /e^r§/crtr'on poprr/crr're en L§ànr'e. ^'ini­
tiative populaire fut appliquée en D8tbonie deux foi8, tandia c^ue le 
referendum 2 eu lieu 8eulement une foD. Dn 1920 1'-^88emblêe Lon- 
8tituante vota la loi 8ur l'orZanDation de I'en8ei§nement primaire, 
c^ui excluait la rêbZion du programme de8 êcole8 primaire8. Dn 1922 
le parti populDte cbrêtien élabora un projet de loi, Hui abrogeait 1e8 
di8po8ition8 de la loi de 1920, prescrivant l'en8eiZnement de la religion 
dan8 1e8 êcole8 primaire8. Le projet de loi fut propo8ê par le parti 
cbrêtien à la 8iZnature de8 êlecteur8, il ra88embla 88.879 8i§nature8 
et fut 8oumi8 à l'examen de l'^88emblêe d'Dtat, qui dan8 8a 8êance 
du 19 Décembre 1922 le rejeta à la majorité de 99 voix contre 29. 
(Conformément au § zi de la con8titution le projet de loi fut 8oumi8 
en8uite au referendum, ^ui eut lieu 1e8 17,18, 19 kevrier 192Z. 461.005 
êlecteur8 7 prirent part. De projet de loi du parti populDte cbrêtien 
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fut ratifié par le peuple à la majorité 6e Z28.Z69 voix contre IZ0 476,— 
2160 bulletins étant reconnus nuis 1).
I^a question 6e l'indemnité 6es proprietaires 6es immeubles, ex­
propries conformément à la loi agraire 6u 10 Octobre 1919, a donné 
l'occasion d'appliquer l'initiative populaire pour la 6euxième fois
l^e 5 ^ars 1926 l'Assemblêe 6'Ltat vota la loi. qui fixait I'in6emnitê 
6es proprietaires 6es immeubles expropries sans faire 6e 6istinction 
entre les sujets estoniens et les sujets étrangers (lî. 1*. 1926 l>lo. 26). 
à mois d'août 6e la même année le parti socialiste proposa aux 
électeurs 6e signer un projet 6e loi, qui mo6ifiait la loi 6u 5 lVlars, 
en allouant I'in6emnitê en question seulement aux sujets étrangers 
et en privant 6e cette in6emnitê les sujets estoniens, Oe projet 6e 
loi 6u parti socialiste rassembla le nombre necessaire 6es signatures 
et fut présente au bureau 6e l'Assemblêe d'Otat pour être soumis 
2 l'examen 6e l'Assemblêe d'Otat. lVlais le bureau 6e l'Assemblêe, 
qui a la surveillance générale 6e l'application 6u rêfêren6um et 6e 
l'initiative populaire, refusa 6e saisir l'Assemblêe 6u projet 6e loi 
6u parti socialiste pour la raison, que la constitution (§ Z4) exclue 6e 
l'initiative populaire „les lois financières", expression sous laquelle 
il faut enten6re non seulement les lois 6'imposition, mais aussi les 
lois, qui mettent a la cbarge 6e l'Otat 6es 6êpenses 6irectes et fixes; 
le projet 6e loi 6u parti socialiste, prévoyant le paiement par l'Otar 
6'une in6emnitê pécuniaire aux sujets étrangers — anciens proprié­
taires 6'immeubles expropriés, ne pouvait par suite, en vertu 6u § 94 
6e la constitution, faire l'objet 6e l'initiative populaire.
III. Oa dàoZatà à ck'Otat
On Osbonie le pouvoir exécutif n'a pas le 6roit 6e 6issou6re l'^s- 
semblêe d'Otat, qui ne peut non plus être 6issoute ni au mo^en 6e 
l'initiative populaire et 6u referendum, ni par sa propre décision. Oa 
dissolution de l'Assemblêe d'Otat se fait en Ostbonie automatique­
ment en présence des conditions, qui sont indiquées au § Z2 de la 
constitution et qui laissent présumer, que la volonté législative du 
peuple ne trouve pas son expression fidèle dans l'Assemblêe d'Otat.
Oe désaccord entre la volonté législative du peuple et l'Assemblêe 
d'Otat en sa qualité de représentant du peuple est a constater dans 
les deux cas suivants: 1) un projet de loi, présenté par 25.000 élec­
teurs et repoussé par l'Assemblêe, est soumis au vote populaire, qui 
le ratifie et 2) une loi, votée par l'Assemblêe et soumise ensuite au 
vote du peuple, est repousêe par lui. Oonformement au § Z2, dans 
ces deux b^potbèses les pouvoirs de l'Assemblêe prennent fin et 
on procède à une élection générale des membres de l'Assemblêe. 
Otant donné, que dans les deux b^potbèses, prévues par le § Z2, la
1) procès-verbaux de la première Assembles d'Ltat. 8 session 1922 Lèance 
du 19 Décembre, proces-verbal No. 18z (41) c. 1742 2) Annexes aux procès- 
verbaux de la première Assemblée d'Ltat. sessions 1—9. Annexes No. 712 (75), 
71Z (76), 714 (77), c. c. 1562, 1563, 1564. z) l^lesssAer d'Ltat 192Z No. z;.
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conséquence nécessaire àu rekerenàum est la dissolution 6e l'As- 
semblêe à'Rtat, la loi électorale (H Z7) stipule, que le projet àe loi 
est considéré, comme adopté par le peuple (première b^potbèse) 
et que la loi est considérée comme repoussée par lui (deuxième b^- 
potbèse) à condition seulement, qu'ait vote pour le projet àe loi et 
contre la loi la majorité àes électeurs, qui ont pris part au rekerenàttm 
et que cette majorité 8oit égale au moin8 à la moitié àe tou8 1e8 êlec- 
teurs, a^ant participe aux dernières élections générales àe l'Assemblêe.
I_.a ài88olution àe l'Assemblêe à'Rtat àan8 1e8 conàition8 àe la 
première b^potbèse An lieu en Atonie en 192z à la suite àu reke- 
renàum sur la question àe l'enseignement àe la religion àans les 
écoles primaires. Oomme le nombre àes votes (328.369), émis au 
rekerenàum pour le projet àe loi, présente selon l'oràre àe l'initiative 
populaire et repousse ensuite par l'Assemblêe à'Rtat, excêàait la 
moitié àes électeurs, a^ant pris part aux élections àe cette Assemblée, 
le projet àe loi kut consiàerê comme aàoptê par le peuple et l'As- 
semblêe kut dissoute avant l'expiration àu terme normal àe son manàat.
4 6.
I-e pouvoir executif.
1. L'on orFuuiLUtion. Il n'7 a pas en Rstbonie àe prêsiàent àe la Répu­
blique, qui àans la plupart àes autres républiques moàernes est le 
cbek à'Rtat et le titulaire àu pouvoir exêcutik. I/organisation àu pou­
voir exêcutik est base en Rstbonie sur le principe collégial, l^.'organe 
supérieur àe ce pouvoir est le Oouvernement àe la République (,,VVa- 
bariigi valitsus"), qui se compose àu Riigivanem (Oo^en àe l'Rtat, 
Ltaats älteste) et àes ministres, àont cbacun est en même temps le 
cbek à'un àêpartement aàministratik particulier, à'un ministère 1).
Actuellement il existe en Rstbonie àix ministères: Akkaires étran­
gères, Ouerre, Rinances, Intérieur, justice. Instruction publique, 
Agriculture, Commerce et Inàustrie, Iravail et Assistance publique, 
Voies àe communication.
I_.es àispositions sommaires àe la constitution (H 59) et àu règle­
ment àe l'Assemblêe à'Rtat sur la procêàure àe la nomination àu 
Oouvernement sont complétées par la pratique. b.es points essentiels 
àe cette procêàure sont les suivants.
b.a àêclaration àe àêmission est àêposêe par le Oouvernement 
àêmissionnaire au bureau àe l'Assemblêe à'Rtat pour être notikiêe 
par lui à cette àernière (H 102 àu règlement). 'Assemblée la prenà 
en considération et cbarge son président àe la mission àe constituer 
un nouveau Oouvernement (H 103 àu règlement).
b.e prêsiàent àe l'Assemblêe négocie avec les groupes politiques
1) même torme collegiale clu gouvernement estêablie par les constitutons 
6e la 8uis5e et 6e tous ses cantons, 6e tous les 18 états (lê.ân6er) membres 6u 
Reicb ^I1eman6, 6e la Ville libre 6e Oantràg et 6es 9 états (I^.ân6er), qui for­
ment la République 6Autricbe.
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afin àe s'orienter sur le cboix àu parlementaire, qui pourrait former 
un nouveau cabinet, s'appuyant sur la majorité àe l'assembles, et 
qui est appelé à occuper àans ce cabinet le poste àe Riigivanem.
^ant fait son cboix, le président àe l'Assemblêe propose au par­
lementaire, par lui désigné, àe composer le Oouvernement. Rn cas 
àe non réussite àu canàiàat au poste àe Riigivanem àe former le 
Oouvernement, le président àe l'Assemblêe fait une nouvelle pro­
position àe constituer le cabinet a un autre parlementaire et les pour­
parlers sur la àistribution àes portefeuilles entre les groupes poli­
tiques àe l'Assemblêe recommencent.
Oes pourparlers a^ant enfin aboutis à un résultat positif, le prêsi- 
àent àe l'Assemblêe présente à celle-ci la liste àes canàiàats au poste 
àu Riigivanem et àes ministres, en lui proposant àe confirmer la 
composition àu nouveau Oouvernement. Da résolution, par laquelle 
l'Assemblêe àonne son consentement a la nomination àu Oouverne­
ment, est prise au scrutin public à la majorité absolue àes àêputês 
présents (H 104 àu règlement àe l'Assemblêe).
A l'une àes séances postérieures àe l'Assemblêe le gouvernement, 
récemment constitué, fait connaître son programme politique, qui 
est soumis ensuite aux àêbats àe l'Assemblêe. Des àêbats se termi­
nent par le vote à'une résolution à'approbation ou à'improbation 
(HH 105, 106 àu règlement àe l'Assemblêe).
Dans la constitution elle-même il ne se trouve qu'une règle unique 
concernant l'organisation intérieure àu Oouvernement àe la Répu­
blique. De K 6z àe la constitution inàique, que les séances àu Oou­
vernement ont lieu a buit clos et qu'elles ne peuvent être publiques 
que àans les cas extraoràinaires et solennels. Il n'existe pas non plus 
àe règlement intérieur àu Oouvernement. Des questions àe procêàure 
à suivre penàant les séances àu Oouvernement sont réglées essen­
tiellement par la pratique.
pour la valiàitê àes séances il est exigé babituellement la présence 
àe la moitié au moins àes membres àu Oouvernement en comptant 
au nombre àe ces àerniers le Riigivanem, Des àêcision sàu Oou­
vernement sont prises a la majorité absolue àes votes, exprimés par 
tous les membres présents, 7 compris le Riigivanem, àont le vote a 
une portée àêcisive en cas àe partage égal àes opinions.
par exception l'examen et la àêcision àes àemanàes àe grâce, adres­
sées au Oouvernement conformément au H 60 p. 8 àe la constitution, 
sont soumis à une procêàure spéciale, qui est déterminée par le règle­
ment àu IZ àril 192z, adopté par la Oouvernement (R. 1*. 192z 
No. 57/58). D'après le H 9 àe ce règlement la proposition àe conférer 
une grâce est considérée comme adoptée a condition, que la moitié 
au moins àes membres présents àu Oouvernement, 7 compris le 
Riigivanem et le ministre àe la justice, aient voté pour cette propo­
sition 1).
2) Ln 1926 l'Assemblêe 6'Ltatfut saisie par le Oouvernement 6'un projet cle 
loi sur „D'organisation 6u Oouvernement 6e la République et 6es ministères''.
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3) 1.6 Rrr'Fr'vanem. l_a figure centrale du Oouvernement de la Rè- 
pubbque est le Riigivanem, qui e8t i) president à Oouvernement, 
2) premier ministre et z) représentant de la République. I-,a consti­
tution (H 58) ne fait aucun obstacle pour que le Riigivanem soit encore 
cbargè de la direction «à'un ministère particulier. lVlais il s'est établie 
une pratique constante, qui est bostile à ce que le Riigivanem prenne 
un portefeuille ministeriel, car autrement il lui serait impossible cie 
consacrer suffisamment ses forces a l'accomplissement cie ses impor­
tantes fonctions en tant que cbef à Oouvernement et représentant 
cie la République.
Rn sa qualité cie prêsicient ciu Oouvernement le Riigivanem dirige 
les séances ciu Oouvernement, a la surveillance cie la cbancellerie 
ci'Rtat, dont le cbef, le secrétaire d'Rtat, est nomme par decision du 
Oouvernement, et signe tous les actes, qui sont rendus par le Oou- 
vsrnement et qui doivent porter aussi les signatures du ministre 
competent et du Lêcrètaire d'Rtat (HH 61, 65, 66).
lVlais le Riigivanem n'est pas seulement president du collège gou­
vernemental, primus inter pares. b,a constitution l'investit de pou­
voirs qui lui créent une situation prèponcièrente envers les autres 
membres de ce collège.
b.e Riigivanem remplit le rôle du premier ministre d'un cabinet 
parlementaire, àx termes de la constitution (H 61) il a le devoir de 
diriger et d'unifier l'activité du Oouvernement en assurant ainsi 
l'unité de sa politique et en veillant à ce qu'elle ne s'écarte pas du 
programme, annonce par le Oouvernement a son avènement au 
pouvoir. Il a aussi le droit important de demander compte des actes, 
accomplis par cbacun des ministres dans les limites de sa compétence 
particulière (H 61).
Rn autorisant le Riigivanem à représenter la République, la con­
stitution lui a crée une situation semblable à celle du cbef d'Rtat 
dans les républiques présidentielles (H 61).
jbe Riigivanem représente la république 2 l'intérieur du paz^s, ainsi 
que dans ses relations avec les états etrangers. (Cependant la pratique 
sur la question de savoir, quelles sont l'étendue et les limites des pou­
voirs du Riigivanem dans le domaine de la représentation extérieure, 
est encore asser: indécise
b,a difficulté de déterminer nettement le rôle du Riigivanem dans 
ce domaine résulte de sa double situation, d'une part, de représen­
tant de la République, pouvant faire des actes de la représentation
Le projet contient quelques dispositions concernant l'organisation et les fonc­
tions clu Oouvernement, ainsi que les pouvoirs clu Riigivanem et la situation 
ciu Lècrètaire à'Ltat, et formulées clu reste asser sommairement. Rn ce qui con­
cerne les ministères, le projet propose cle rècluire leur nombre jusqu'à sept: 
Instruction publique, Ouerre, justice et police, ministère économique, fi­
nances, Voies àe communications, Affaires étrangères ; l'organisation intérieure 
cle cbaque ministère cloit être réglée par clêcret clu Oouvernement cle la Répu­
blique. Actuellement une commission spèciale <le l'assemblée â'Rtat est en 
train â'examiner ce projet.
26
extérieure 6e son propre nom, et, 6'autre part, connue president et 
cbef 6u (Gouvernement, qui, aux ternies 6e la constitution, participe 
activement à l'accomplissement 6es actes les plus importants 6e la 
politique étrangère (§ 6o p. p. Z, 4). Dès lors 6ans 6es cas particuliers 
6es 6outes peuvent surgir sur la question 6e savoir, agit-il en sa qua­
lité 6e représentant 6e la République ou seulement en tant que prêsi- 
6ent et cbef 6u (Gouvernement au nom 6e ce 6ernier.
1_.es rôles réciproques 6u (Gouvernement 6e la Republique et 6u 
Riigivanem 6ans l'accomplissement 6es actes 6e la représentation 
extérieure sont détermines par la pratique 6e la manière generale 
suivante:
I_.es plénipotentiaires, autorises à entamer 6es négociations et 
conclure un traite avec un état etranger, sont nommes par le (Gou­
vernement (H 60 p. 2) ; les pleins pouvoirs, 6ont ils sont revêtus, leurs 
sont 6onnês au nom 6u (Gouvernement, mais signes par le Riigivanem, 
comme cbef 6'Rtat et contre-signes par le ministre 6es Affaires étran­
gères.
I_.es traites sont conclus tantôt au nom 6e la République ellemême, 
tantôt au nom 6u (Gouvernement 6e la Republique, mais 6ans les 
6erniers temps plus fréquemment au nom 6u Riigivanem, qui est 
alors dénomme dans le traite „President de la République" ou „Obel 
de l'Rtat".
b.es actes de ratification sont rédiges au nom du Riigivanem, qui 
les signe en qualité de cbef de l'Rtat; sa signature est suivie par le 
contre-signe ministeriel.
Rn ce qui concerne les représentants diplomatiques, ceux de l'Rs- 
tbonie, nommes par le (Gouvernement, sont accrédites auprès des 
gouvernements etrangers au nom du Riigivanem, comme cbef de 
l'Rtat, ainsi que les représentants diplomatiques de ces derniers sont 
généralement accrédites auprès de lui.
Huant 2 la responsabilité judiciaire et politique du riigivanem, la 
constitution ne fait aucune distinction à cet egard entre lui et les 
autres membres du (Gouvernement. I_.'objet et la procedure de l'une, 
comme de l'autre responsabilité sont les mêmes pour le Riigivanem 
et pour les ministres 64, 67).
z. I-es attributions du Oonvernenrent à ia Repub/i^ue. bine délimi­
tation rigoureuse est faite en Rstbonie entre les attributions du (Gou­
vernement de la République lui même, comme organe supérieur du 
pouvoir executif, et celles de ses membres en leur qualité de cbefs 
de ministères particuliers.
Dans l'accomplissement de leurs fonctions ministerielles les mi­
nistres jouissent d'un pouvoir de decision complètement indépendant 
du (Gouvernement et les decisions, qui sont prises par eux dans les 
limites de ces fonctions, ne peuvent faire objet que de plaintes, portées 
directement devant la section administrative de la Lour d'Rtat.
b-aissant de cote les fonctions des ministres, comme cbefs de de­
partements administratifs, nous n'examinerons ici que lss attributions 
du (Gouvernement de la République.
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b.L3 Attributions du Oouvernement dans le domaine du pouvoir 
executif sont de trois cLtêgories à savoir : i) les Attributions, qui clans 
les républiques présidentielles constituent généralement la compê- 
tencs du cbef 6e l'Rtat; 2) les attributions que la Oouvernement 
remplit en qualité d'organe, , remplaçant le cabinet clés ministres; 
z) les attributions administratives.
l^a constitution ne mentionne que les attributions de la première 
categorie. Re (Gouvernement exerce certaines d'entre elles en toute 
indépendance sans être oblige de recourir a l'approbation de l'^s- 
semblêe d'Rtat; ce sont : la nomination et la révocation des fonction­
naires civils et militaires, le droit de grâce, la promulgation des decrets 
et ordonnances, le commandement de l'armée en temps de paix et 
la nomination du commandant en cbef de l'armée en temps de guerre
60 p. p. 2, 7, 8 ; HH 8o, 81). I_.es autres attributions executives du 
(Gouvernement, dont nous avons parle en traitant de la compétence 
de Rassemblée d'Ltat, sont exercées par lui sous condition de per­
mission préalable ou de confirmation postérieure par l'assembles 
d'LtÂt (H 60 p. p. z, 4, 5 ; H 82).
Re Oouvernement de la République est non seulement en tant 
que titulaire du pouvoir executif, mais aussi comme collège des cbefs 
supérieurs des diverses brancbes de l'administration d'Rtat, préside 
par le Riigivanem en sa qualité de premier-ministre. Re Oouverne- 
ment occupe en Rstbonie la place, qui est celle du cabinet ministeriel 
dans une république présidentielle. I! est appelé à remplir l'impor­
tante fonction, qui incombe au cabinet des ministres et qui consiste 
à donner à la politique gouvernementale l'impulsion generale et à 
assurer sa solidarité. Dans l'accomplissement de cette fonction le 
Oouvernement est guide par le Riigivanem, qui est spécialement 
cbargê par la constitution de tracer les lignes directrices de l'activité 
gouvernementale et de veiller à ce que cette activité soit unifiée dans 
toutes ses parties. Dès lors le Oouvernement doit délibérer et prendre 
parti sur toutes les questions, qui peuvent avoir un intérêt quelconque 
au point de vue de sa politique generale. Il discute sur tous les évè­
nements importants, qui se présentent dans la vie interne du pa^s 
ainsi que dans le domaine de ses relations extérieures, examine les 
mesures administratives, intéressant plusieurs ministères, prend des 
decisions sur les conflits de compétence surgissant entre les ministres, 
délibéré sur toutes les questions, concernant ses relations avec Ras­
semblée d'Rtat etc.
Rour donner une description complète des attributions du Oou- 
vernement de la République il doit être mentionné enfin, que souvent 
le Oouvernement agit non pas comme titulaire du pouvoir executif 
et organe d'unification et de direction generale de l'activité gouverne­
mentale, mais plutôt en qualité d'institution administrative, en dêci 
dant des questions, qui sont plutôt d'un caractère administratif et 
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HM sont Attribues à 82 compétence par telles ou telles lois particu­
lières 1).
tzuant aux pouvoirs du Oouvernement dans le domaine législatif, 
ils sont asser; restreints. Re Oouvernement a seulement le droit à'ini­
tiative législative clans l'élaboration des lois ordinaires et celui de 
prendre part à la discussion des projets de lois dans les commissions 
et aux séances plenières de l'assemblée d'Ltat. Ra constitution ne lui 
attribue ni droit de veto suspensif, ni le droit de soumettre au refe­
rendum les lois, votées par l'assemblée d'Rtat, ni même le droit de 
la publication des lois, qui se fait sur decision du bureau de l'As­
semblée (§ zz, 54).
z. I-a reLponzà'/rke po/dr^ue du Oorwernement de /a Replâtre 
devant l'Assemblèe d'Ltat est sanctionnée par la constitution dont le 
§ 64 stipule: ,,Re Oouvernement de la République doit posséder 
la confiance de l'Assemblèe d'Rtat. De Oouvernement ou cbacun de 
ses membres en particulier démissionne si l'Assemblèe d'Rtat lui 
exprime directement sa défiance".
suivant le texte précité le Oouvernement ne doit démissionner 
que lorque l'Assemblèe d'Rtat lui a exprime sa défiance „directe­
ment", c'est-à-dire a vote une résolution désapprouvant sa politique.
Rn vertu du § 9z du règlement de l'Assemblèe le Oouvernement 
peut faire connaître à l'Assemblèe, qu'il considère l'ordre du jour 
propose comme contenant l'expression de défiance envers lui, ou, 
après le vote de l'ordre du jour, poser la question de confiance, pour 
l'adoption par l'Assemblèe d'un ordre du jour de défiance il n'est 
exige ni un quorum élevé, ni une majorité de voix qualifiée, ni un 
mode spècial de vote.
b,'Assemblée d'Rtat se compose toujours de plusieurs groupes po­
litiques, dont aucun n'est asse2 nombreux pour occuper à l'As- 
semblèe une situation dominante. Donc la majorité parlementaire, 
qui sert de soutien au Oouvernement, n'est toujours qu'un bloc de 
partis, qui parfois diffèrent profondément par leurs opininons poli­
tiques. Il en résulte, que le Oouvernement lui-même est formé tou­
jours de représentants de trois ou quatre partis au moins, D'instabilité 
des Oouvernements et la duree prolongée des crises ministérielles 
sont les conséquences necessaires de cet état de cboses. I! faut dire 
cependant que la duree moyenne des ministères n'est pas moins 
longue en Rstbonie que dans la plupart des autre pa^s parlementaires.
D'après son caractère general le parlementarisme d'Rstbonie est
1) A titre d'exemples peuvent être citées les lois suivantes : 1) loi du 22 Juillet 
192a (K. 1*. 1922 l>lo. 89) : le Oouvernement autorise la vente du mobilier 
d Ltat non utilisable et sanctionne les encbères des forfaits et fournitures, si 
la valeur du mobilier et la somme des encbères excèdent zo.ooo couronnes estbo- 
niennes. 2) loi du 2 i^oût 1919 (K. 1. 1919 I^lo. zz) : le Oouvernement donne 
permission pour l'orZanisation des loteries publiques, dont la somme totale 
excede 10.000 couronnes estboniennes; z) loi du 12 kevrer 1925 (R. 1°. 1925 
No. Zi/z2) sur l'autonomie culturelle des minorités nationales : le Oouverne­
ment est cbarZe de décider de plusieurs questions, concernant l'application 
pratique de cette autonomie.
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lom d'être un système d'équilibre des pouvoirs, lout au contraire, 
c'est un s^stèrne de prépondérance incontestable du pouvoir législatif 
sur le pouvoir executif.
Deux particularités de la constitution d'Lstbonie expliquent ce 
caractère gênerai de son régime parlementaire. Il n'existe pas en 
Tsàonie de Obefd'Ltat, occupant une situation indépendante du 
parlement et pouvant jouer un rôle modérateur dans les conflits, qui 
surgissent entre le parlement et le gouvernement. Lt, en second lieu, 
le pouvoir executif ne possède pas en Lstlionie le droit de dissoudre le 
parlement, comme mo^en de s'adresser au jugement suprême des 
électeurs, si le parlement désapprouve sa politique et exige sa dé­
mission.
l^a prédominance absolue de l'assemblée d'Ttat sur le Oouver­
nement de la République, qui d'après la constitution en vigueur 
trouve aussi son expression dans la répartition inégale des attribu­
tions du pouvoir politique au profit du premier et au détriment du 
second de ces deux organes, découle du principe fondamental de 
cette constitution que l'unique représentant du peuple est l'^sssm- 
blêe, qui par conséquent doit occuper dans l'Ltat une situation do­
minante et dirigeante, tandis que le Oouvernement, n'a^ant pas le 
caractère d'organe „représentatif", doit avoir dans ses rapports avec 
l'assemblée une place subordonnée et dépendante.
8 7-
I-s pouvoir /uàrurre.
lda constitution d'Lstbonie, guidée par l'idêe de la séparation des 
pouvoirs, sépare la justice de la législation et de l'administration et 
confie la fonction de juger a l'biêrarcbie des institutions judiciaires, 
avant à sa tête la Lour d'Ltat (Riigilrobus). I/biêrarcliie de ces insti­
tutions, dominée par la Lour d'Ltat, constitue le pouvoir judiciaire, 
qui occupe une situation distincte et indépendante à cote des pou­
voirs legislatif et executif 68, 69).
Avec un soin particulier la constitution trace une ligne de démar­
cation entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir executif et prend des
1) des lois les plus importantes concernant l'organisation du pouvoir judiciaire 
en Lstlionie sont les suivantes:i) les lois russes incorporées dans la „Consti­
tution des institutions judiciaires" („dlcrerdenie sudebnvcb dlstanovlenij"— 
„Oorps des lois" t. XVI, p. edit. 1914) en tant qu'elles n'ont pas ètê abrogées 
ou modifiées par les actes legislatifs de l'Ltat d'Lstbonie à partir de 15/28 No­
vembre 1917 et 2) les lois estboniennes : a) sur l'établissement des tribunaux tem­
poraires (lî. 72 1918 N. 1) ; b) sur les tribunaux administratifs (K. 1. 1919 
Nr. 10) ; c) sur la Lour d'dtat (à. 77 1919 Nr. 82/äZ ; d) sur l'organisation tem­
poraire du ministère public (K. 77 1920 Nr. 55/56) e) sur la nomination des 
juges et des juges d'instruction (K. 1. 1921 Nr. 2) ; f) sur la composition des 
séances judiciaires de la cour d'appel et des assemblées de paix (R. 1. 1925 
H.-171/172) ; g) sur la composition des séances des assemblées de paix (R. 1.
SS Nr. Z2).
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mesures rigoureuses pour assurer au premier 6e ces pouvoirs une 
complète indépendance envers le second.
Re Oouvernement 6e la République non seulement ne peut in­
fluencer d'une manière quelconque les institutions judiciaires, mais 
aussi n'a pas le 6roit 6e nommer les juges et ne possè6e que 6es 
pouvoirs très restreints 6e contrôle sur leur activité, exerces par le 
ministre 6e justice en tant que procureur gênerai 6e l'Rtat.
Cependant entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir législatif la 
constitution a crée un certain lien qui consiste en ce, que le president 
et les membres 6s la Oour d'Rtat, qui est la suprême instance judi­
ciaire 6u pa^s, sont élus par l'assemblée d'Rtat, comme organe 6u 
pouvoir legislatif, (les élections se font parmi les can6i6ats, proposés 
par les membres ou par les groupes politiques 6e l'assemblée d'Rtat 
ainsi que par la Oour d'Rtat elle-même.
Dans la nomination 6u prêsi6ent et 6es membres 6e l'organe ju­
diciaire suprême par l'assemblée d'Rtat, considérée par la consti­
tution estbonienne comme représentant du peuple, se trouve exprime 
le principe fondamental de cette constitution, à savoir que la source 
initiale des pouvoirs de toutes les institutions de l'Rtat est la souve­
raineté du peuple.
Dans ses traits generaux le système judiciaire de l'Rstbonie est le 
suivant:
i. I-a /uLtr'ce crr-r7e et reprsnà. 'Rout le territoire de l'Rstbonie est 
divise en quatre arrondissements judiciaires. Dans cbacun de ces 
arrondissements il en a deux sortes de juridiction: i. les juges de 
paix, dont la compétence s'étend sur les litiges et infractions d'ordre 
inferieur et 2. institution judiciaire collegiale, dénommée l'assemblée 
de paix (Rabukogu).
tandis que les juges de paix ne sont que des juges du premier 
degré, l'assemblée de paix remplit un double rôle: elle est la se­
conde instance pour les affaires civiles et criminelles, trancbêes par 
les juges de paix d'arrondissement, mais elle est en même temps la 
première instance pour décider des procès civils et criminels d'ordre 
supérieur, excédant la compétence du juge de paix.
b.'assemblée de paix est composée du president et d'un certain 
nombre de membres, repartis entre deux sections: l'une pour les 
affaires civiles et l'autre pour les affaires criminelles, dont cbacune 
est dirigée par un vice-president. Lbacune de ces deux sections fonc­
tionne, d'une part, comme instance d'appel et, d'autre part, en qualité 
d'institution judiciaire du premier degré.
R'unique juridiction d'appel pour les decisions, rendues en pre­
mière instance par les assemblées de paix, est la cour d'appel, qui 
a son siège à lallinn (Reval) et comprend ainsi dans son ressort tout 
le territoire de l'Rtat.
l_.es assemblées de paix, ainsi que la cour d'appel ne sont composées 
que des juges professionell Rien que le § 7z de la constitution parle 
de l'etablissement de la cour d'assises pour certaines categories d'af- 
faires criminelles, cette juridiction n'existe pas encore en Lstbonie 
et son introduction n'est pas à prévoir au moins pour le temps prochain.
lba Oour d'Ttat, siégeant à l'arm (Oorpat), constitue l'instance 
de cassation pour les affaires civiles et criminelles, rrancbèes en se­
cond degré par les assemblées de paix, de même Hue par la cour 
d'appel.
I^a Oour d'Ltat comprend le president et un certain nombre de 
membres, ^u sein de la Oour d'Ltat il 7 a une section pour les af­
faires civiles et une autre pour les affaires criminelles. la tête de 
cbacune de ces deux sections est place un president, élu pour la duree 
d'une année par l'assemblée générale de tous les membres de la Oour.
8ont déférées à la Oour d'Ltat en tant c^ue juridiction de premier 
degré les accusations, portées contre le Riigivanem, les ministres et 
certains membres de la magistrature a cause des crimes et délits, 
commis par eux dans l'exercice de leurs fonctions (§ 67).
2. la aàr'àttürà. Il n'existe pas en Lstbonie des tribunaux 
administratifs spéciaux. b,es fonctions de la justice administrative 
sont remplies par les tribunaux de droit commun à l'exception de 
la cour d'appel; les litiges administratifs sont trancbês par les juges 
de paix, les assemblées de paix et la Oour d'état, ^u sein de cbacune 
des assemblées de paix ainsi c^ue de la Oour d'Ltat est formée une 
troisième section, la section des contentieux admiristratifs. ?our 
tant c^u'organes de justice administrative les juges de paix et les 
assemblées de paix n'agissent c^u'en qualité d'institutions du premier- 
degré, tandis Hue la Oour d'Ltat est non seulement juge d'appel et 
de cassation pour reviser les decisions des tribunaux du premier 
degré, mais aussi la juridiction en première et dernière instance pour 
certaines contestations administratives.
b-es réclamations des particuliers contre les actes illégaux:
i. des commissaires de police (cbefs des sections de police), ainsi 
Hue des institutions autonomes des communes et des bourgs sont 
portées devant le juge de paix, 2. deFprèfets (cbefs de police des 
villes et des arrondissements), de même Hue des institutions auto­
nomes des villes et des arrondissements sont du ressort de l'assemblée 
de paix, z. des ministres, des cbeks des sections du ministère et de 
certaines autres institutions administratives supérieures sont sou­
mises à la décision de la Lour d'Ltat.
lbes protestations des organes du contrôle gouvernemental contre 
les actes illégaux des institutions autonomes des communes, bourgs, 
villes et arrondissements sont déférées à la juridiction administrative 
suivant les mêmes règles de compétence.
I_.es réclamations des particuliers contres les actes illégaux des 
autres fonctionnaires de l'administration gouvernementale, sauf les 
commissaires de police et les préfets, sont portées devant les supérieurs 
de ces fonctionnaires selon l'ordre de l'bièrarcbie administrative; le 
rejet d'une telle réclamation par le ministre ou par le cbef,de section 
du ministère ou bien par tout autre fonctionnaire, dont lesdecisions 
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sont subordonnées LU contrôle immédiat de la Oour d'Ltat, peut 
faire l'objet de plainte, présentée pLr la per8vnne intere88êe à cette 
dernière juridiction.
z. I/aàr>àratà /ucircr'arre et /'rnamovrör'/rte à Oa Oour 
d'Ltat e8t non seulement la plu8 baute juridiction du pa^s en niLtière 
civile, criminelle et administrative, mais en même temp8 l'orZane 
Luprême de l'administration judiciaire. I'ou8 les représentants de la 
magistrature du pa^s, 8LN8 aucune exception, 8ont nommes au mo^en 
des élections par la Oour d'Ltat. Les élections se kont par l'assemblée 
générale des membres de la Oour sur la proposition des candidats 
de la part des assemblées de paix (pour pourvoir aux vacances des 
juges d'instruction, des juges de paix et des membres des assemblées 
de paix) et de la cour d'appel (pour pourvoir aux vacances de membres 
de cette cour, ainsi c^ue des presidents et des vice-présidents des 
assemblées de paix). Il n'existe pas en Lstbonie de juges, élus directe­
ment par le peuple, bien tzue la constitution (§ 70) prévoit ce mode 
de leur nomination.
Oa Oour d'Ltat est aussi l'organe suprême de contrôle bièrarcbi^ue 
sur l'activité des juges. Ln cette qualité la Oour d'Ltat peut entre­
prendre des révisions des institutions judiciaires, leur ordonner 
l'envoi des explications, vérifier les comptes-rendus, par eux presentes.
^'indépendance des juges est assurée par leur inamovibilité.
àx termes du § 71 de la constitution le juge n'est révocable c^ue 
par voie judiciaire, O'accusation judiciaire contre un juge ne peut 
être portée <^ue moyennant uns autorisation de la Oour d'Ltat.
Oependant le principe de l'inamovibilité des juges, pose par la 
constitution, n'est pas réalise dans toute son ampleur. Ln Tstbonie 
est encore valable la loi russe, autorisant la révocation des juges par 
voie disciplinaire pour l'accomplissement de tels actes, Hui ne sont 
pas prevus par la loi criminelle comme cause justifiant la destitution 
du juge (art. 295 et suiv. de la Oonstitution des instit. judic.). O'ini- 
tiative de révocation du juge par voie disciplinaire peut venir de la 
Oour d'Ltat ou bien du ministre de la justice. Oa révocation elle- 
même ne peut être décidée Hue par le conseil disciplinaire suprême, 
Hui comprend cinc^ membres de la Oour d'Ltat, élus par cette juri­
diction.
Oes autres mesures disciplinaires (avis, retenue sur les appointe­
ments) sont infligées aux juges soit par decision de la cour d'appel, 
so't par decision du conseil disciplinaire suprême selon la situation 
du juge dans l'bièrarcbie judiciaire.
Oe même conseil disciplinaire a le droit de déplacer le juge d'un 
lieu à un autre (art. 295 de la Oonstitution des instit. judic.). Oette 
disposition n'est pas, à ce c^u'il paraît, en pleine conformité avec la 
constitution, Hui limite d'une certaine manière le droit de déplacer 
les juges contre leur volonté, en stipulant, c^u'un tel déplacement ne 
peut avoir lieu Hue dans les cas ou l'accomplissement de la loi le 
nécessite (§ 71).
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4» 1.65 t-'röllncrux 5pecr'a!llx 8out en Lstbonie 1e8 tribunaux militaires 
qui 8vnt 6e cleux catêAorie8 : 1e8 tribunaux 6e rêZiment er 1e8 tribu­
naux rni1itaire8 ä'arron6i88ement.
Ln temps 6e paix ce8 tribunaux 8vnt compétents pour )u§er les 
crimes et âêlits 6e tout Zenre, commis par Ie8 personnes en 8ervice 
militaire clans l'armée 6e terre et cle nier. I.es membres «les tribunaux 
militaires 8ont nommés par le minière cle la Ouerre. 1.a 8ection cri­
minelle cle la Lour cl'Ltat con8titue l'instance 6e ca88ation pour le8 
clêcisions, renclues par 1s8 tribunaux militaires ^'arrondissement.
- Il n'existe pa8 en Lstbonie cle tribunaux cle commerce. 1.es conte - 
stations, 8oulevêe8 par 1e8 acte8 cle commerce, 8ont iuZêes par 1e8 
tribunaux civils orclinaire8.
z. 1.65 rrröunallx extrcroràaà. 1.3 con8titution 74) stipule, que 
1e8 tribunaux extraorclinLire8 ne 8ont permis, qu'en temp8 <àe Zuerre, 
clan8 l'êtat cle défense et 8ur 1e8 navire8 cle Zuerre. 1.es tribunaux mi­
litaires, qui viennent cl'être mentionnés, doivent être considérés en 
temp8 cle Zuerre comme tribunaux extraorclinaire8 pour cette raison, 
que dans les territoires, appartenant au tbêatre cle la Zuerre et placè8 
80U8 le rêZime cle l'êtat cle guerre, la compétence cle ce8 tribunaux 
embrasse non 8eulement 1e8 infractions, commi8S8 par les militaires, 
mai8 de même le8 infractions, dont 1e8 auteur8 8ont des personnes, 
qui ne 8ont p38 cle 8ervice militaire.
Des pouvoir8 élargis analoZues 8ont attribués aux tribunaux mili­
taire en temp8 de paix clan8 1e8 partie clu territoire, oà e8t déclare 
l'êtat de clêfen8e
8 8.
1.a revr'5à de /a con5trtutr'on et 5a /arcs 5apêràre.
I^a con8titution e8tbonienne e8t une con8titution riZicle. 1.a rêvi8ion 
partielle ou totale de la con8titution 8e fait 8uivant une procédure 
8pêciale, qui 8e distingue cle la procédure legislative ordinaire par 
cle particularité 8uivante:
1) I-,'initiative de toute propo8ition cle révision cle la con8titution 
n'appartient qu'au peuple et â l'^ssemblee d'Utat 87). 1.e (7ou-
2) I.L procédure et les conditions 6e la déclaration 6e l'êtat 6e défense sont 
prevues par les § 26 et 60 p. 5 6e la constitution (v. l'interprétation 6e ces 
dispositions constitutionnelles par la décision 6e la section administrative 6e 
la Oour d'Ltat en date 6e 21 septembre—10 Octobre 1926.—„Recueil des déci­
sions de la O. d'L." 1926 l>lr. 92). Ln ce qui concerne les effets de la déclaration 
de l'êtat de défense, ils sont prévus par les lois russes, qui actuellement sont 
encore en vigueur en Lstonie. Oes lois („Oorps des lois" t. II Obscee ucrerdenie 
gubernskoe ed. 1892 ànexe à l'art. 2Z et t. XIV Ustav blagocinija i beropas- 
nosti ed. 1916 art. 91—166) distinguent trois catégories de l'êtat de défense: 
dêkense renforcée, défense extraordinaire et l'êtat de guerre, qui se diffèrent 
par l'étendue des pouvoirs des autorités civiles et militaire et par la mesure 
des restrictions apportées aux droits et libertés des citoyens Oliaque fois que 
l'êtat de défense a êtê déclaré dans une partie du territoire de l'Lstbonie, il fut 
appliqué la troisième de ces catégories c'es t-à-dire l'êtat de guerre. 
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vernement de la République ne possédé le droit d'initiative qu'à 
l'égard des lois non constitutionnelles.
l_,e droit de proposer des modifications de la constitution est exerce 
par le peuple conformément aux règles générales 6e l'initiative po­
pulaire (§ 87).
tzuant à l'initiative 6e l'Assemblèe d'Ltat en matière constitution- 
nells, elle e8t exercée 6an8 1e8 même8 con6ition8 que l'initiative 6e8 
1oÎ8 or6inaire8 (§ 87) : tout projet 6e loi con8titutionnelle est présenté 
à l'àsemblèe d'Rtat, 6i8cutè et vote par elle 8uivant les même8 règles, 
qui 8ont applicable aux projets 6e8 1oi8 or6inaire8 98—85 6u 
règlement 6e 1'^. d'L.). lba 6êci8ion 6e l'Assemblèe d'Rtat, par laquelle 
elle aclopte avec ou 82N8 modifications un tel projet 6e loi, 6oit être 
regardée comme proportion 6e rèvi8ion 6s la constitution, émanée 
6e l'Assemblèe elle-même.
2. "bout projet 6e loi, contenant modification 6e la constitution 
et 6u à l'initiative 8oit 6u peuple, soit 6e l'Assemblèe d'Rtat, est soumis 
obligatoirement au referendum. Rn cas de présentation d'un tel projet 
de loi par le peuple, ce projet est soumis au referendum sans être 
préalablement discute et vote par l'Assemblèe d'Rtat (§ 88 de la 
cons/itut. ; § z6 de la loi électorale).
un ce qui concerne le projet de loi ordinaire, il fait l'objet du re­
ferendum obligatoire qu'a condition de sa présentation dans l'ordre 
de l'initiative populaire et vu qu'il soit repoussé ensuite par l'^s- 
semblèe d'Ltat (v. supra p. AA), "bout projet de loi ordinaire avant 
d'être soumis au vote populaire est toujours discuté et voté par l'as­
semblée d'Rtat (v. supra p.p. AA.)
z. "boute modification de la constitution, soumise au referendum, 
n'est considérée comme adoptée par le peuple que si la moitié de 
tous les électeurs de la République vote en sa faveur (§ 97, alinéa 1 
de la loi électorale).
?our l'adoption d'une loi ordinaire, soumise au vote populaire 
conformément au § zo de la constitution, suffit la majorité absolue 
des électeurs, qui ont pris part au referendum (§ 97, alinéa 2 de la 
loi électorale).
bine majorité spèciale est requise par la loi électorale (§ 97, alinéa z) 
pour l'adoption par le peuple d'un projet de loi ordinaire, émané 
de l'initiative populaire, repoussé par l'Assemblèe d'Rtat et soumis 
ensuite conformément au § 91 de la constitution au vote populaire 
(v. supra p. 2I).
4. "bout projet de modification de la constitution doit être porté 
a la connaissance du peuple au moins trois mois avant la date du 
referendum (§ 89).
pour les lois ordinaires, qui sont soumises au referendum, ce délai 
n'est que de vingt jours (§99 loi èlect.).
b-es dispositions de la constitution sont reconnues en Lstbonie 
comme LMQt force supérieure comparativement aux lois ordinaires.
Il est stipulé dans le § 86 de la constitution: ,,b.a constitution est 
3õ
la regle inébranlable pour l'activité de l'Assemblèe d'Ltat, des tri­
bunaux et des institutions gouvernementales", d'oü il 8'en8uit, que 
1e8 acte8 législatifs, votés par l'Assemblèe d'Ltat ne doivent être con­
traire^ au point de vue de leur contenu, aux pre8cription8 de la con- 
8titution.
l_<3 même idée de la 8uprêmatie de la con8titution 8ur la législation 
ordinaire e8t exprimée dan8 8on § z, qui spécifie, que le8 loi8 8ont 
rendues 8ur la ba8e de la con8titution.
Il n'^ a P38 en Lstbonie de tribunal 8pêcial, qui aurait le devoir 
d'exercer le contrôle de la con8titutionnalitê de8 1oi8. 1.a con8titution 
ne contient pa8 non plu8 de8 indication8 directe8 8ur la que8tion de 
savoir si ce contrôle peut être exerce par les tribunaux de droit commun.
Mais la Lour d'état dans sa decision du il Mai 1926, se basant 
sur le texte précité du H 86 de la constitution, a exprime l'opinion, 
que le contrôle juridictionnel de la constitutionnalité des lois doit 
appartenir aux tribunaux ordinaires et que par conséquent tout tri­
bunal, en appliquant une telle loi au cas concret, soumis à son juge­
ment, a le droit et le devoir d'apprécier sa conformité avec la consti­
tution et de refuser d'appliquer cette loi au cas donne dans la mesure 
oà il estime, que la loi est contraire aux dispositions constitutionnelles.
1^.
t^'o/ssssrrz- cts Nzvl't T'rrb/to s /s à N/o/i cts
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lbe peuple estbonien avec la ferme conviction et la volonte inébran­
lable de créer un Ltat fonde sur la justice, la loi et la liberté, afin 
d'assurer la paix extérieure et intérieure et de garantir aux généra­
tions présentes et futures le progrès social et le bien general, a élaboré 
la constitution suivante qui a ètè adoptée par l'Assemblèe Lonstr- 
tuante:
Lbl/tk'rKL I
4 1. lb'Lstbonre est une république indépendante, ou le pouvoir 
politique est entre les mains du peuple.
1) 1.a présente traduction 6e la constitution est käite sur la base 6e son texte 
français, publie par le Ministère 6es ^kkaires LtranZeres 6'Lstbonie, avec 6es 
lnoâikications plus ou moins §ran6es 6ans la plupart 6es § 6e ce texte. 8ans 
nio6ikications sont restes les ß suivants 6u texte français 6u Ministère: 20, 
3Z, 35, 37, 39, 40, 47, 5o, Zi, 56, 68, 72—74, 78, 79, 82, 84—89.
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4 2. Au territoire estbonien apparrinnent les arrondissemenst 6e 
Narju, 6e Nâane, 6e /ârve, 6e Viru, avec la ville 6e Narva et 8e8 alen­
tours, 1e8 arrondissements 6e lartu, 6e Vilüjar.di, 6e Rârnu, la ville 
6e Vallc, 1e8 arrondissements 6e Vo.u, 6e ketseri et 1e8 autre8 loca- 
litês  6u continent babitêes par le peuple esbonien, le8 
îles Laare, Vlubn, Niin et les autre île 8 et le8 banc 8 6e sable, qui 8e 
trouvent dans 1e8 eaux estoniennes.
1imitropb.es
Nés frontières e8tlionienne8 8eront fixées par 6c8 conventions in- 
ternationale8.
5 z. Ne pouvoir politique 6e l'Rstbonie ne peut être exerce que co.i- 
formèment à la constitution ou d'après les lois rendues sur la base- 
de la constitution.
6 4. Nn Nstbonie sont valables les lois èditcêes ou reconnues par ses 
propres institutions. Nés règles du dorit international universelle - 
nient reconnues sont en vigueur enRstbonie cornnie parties intégrantes 
du droit estbonien.
Nu! n'est censé ignorer la loi.
7 5. Na langue d'Rtat delà République d'Rstbonie est l'estbonien.
LNARURR II.
Os5 dror't5 /onciumentaux à e§è/ronren5.
8 6. lous les citoyens estboniens sont égaux devant la loi. Dans 
le domaine de droit public il ne peut exister aucun privilège ou préju­
dice tenant 2 la naissance, a la confession, au sexe, 2 la situation so­
ciale ou à la  n'^ a en Rstbonie ni „classes" ni titres de 
„classes" 1).
nationalité.Il
9 7. Na République estbonienne ne confère 2 ses citoyens aucune 
décoration ou insigne bonorifique 2 l'exception de ceux décernes aux 
militaires pendant la guerre. Il est interdit egalement aux citoyens 
estboniens d'accepter des décorations ou insignes bonorifiques de la 
part des états etrangers.
§ 8. N'inviolabilitè de la personne est garantie en Rstbonie.
personne ne peut être poursuivi si ce n'est dans les cas et selon 
l'ordre prevus par la loi.
Rxceptê le cas d'arrestation en flagrant délit, personne ne peut être 
emprisonne ou subir une restriction de sa liberté individuelle que 
par une decision des autorités judiciaires, la decision motivée devant 
être notifiée à la personne emprisonnée au plus tard trois jours après 
son incarcération, l'ont citoyen a le droit d'exiger que la decision 
soit notifiée à l'interessê, si cela n'a pas êtê fait dans le delai susdit.
Aucun citoyen ne peut être renvoie contre sa volonté devant un 
autre tribunal que celui fixe par la loi.
i) Dans le texte du Z 6 de la constitution le ternie „classe" (en estlionien „seisus", 
en russe: „soslovie", „sostojanie") doit être entendu dans le sens du ternie: 
„l'ordre" „l'êtat" peu usité dans la langue française contemporaine. V. supra 
note 2. p.
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4 9' personne ne peut être puni en Lstbonie pour une action que si 
celle-ci est déclarée punissable par une loi entrée en vigueur avant 
l'accomplissement 6e la susdite action.
5 io. I_.e domicile est inviolable. Aucune violation 6e domicile ou 
perquisition ne peut être faite que dans les cas et conditions, pre­
vues par la loi.
6 ii. Ln Lstbonie existe la liberté de croyance et des cultes, personne 
n'est oblige d'accomplir des actes cultuels, d'être membre d'une 
association conkessionelle ou de supporter des obligations publiques 
au prokit de cette dernière.
b-'exercice des ceremonies religieuses est libre, pourvu qu'elles 
n'aillent pas a l'encontre de l'ordre public ou de la morale.
I^i la conkession religieuse ni les convictions personnelles ne peu­
vent servir d'excuse à la perpétration d'un délit ou au non accom­
plissement des devoirs civiques.
Il n'y a pas de religion d'Ltat en Lstbonie.
7 12. I_.a science,les arts et leur enseignement sont libres enLstbonie. 
^.'instruction est obligatoire pour les enkants d'âge scolaire et gra­
tuite dans les écoles primaires, ^.'instruction dans leur langue ma­
ternelle est assurée aux minorités nationales, 1.'enseignement est 
place sous le contrôle de l'Ltat.
l_.'autonomie des institutions de l'enseignement supérieur est ga­
rantie dans les limites prevues par leurs statuts, lesquels doivent être 
confirmes par voie legislative.
8 i z. km Lstbonie existe la liberté d'exprimer ses pensées par paroles,, 
par imprimes et écrits de même que par des représentations gra- 
pbiques et de sculpture, (lette liberté ne peut être restreinte que 
pour des raisons de protection de la morale et des intérêts de l'ktat.
Il n'y a pas de censure en kstbonie.
9 14. I_e secret des nouvelles et lettres, transmises par voie postale, 
têlêgrapbique, têlêpbonique ou par quelqu'autre moyen généralement 
usité, est garanti en kstbonie. I_.es autorités judiciaires ont le droit 
de kaire exception 2 cette règle dans les cas, prevus par les lois.
H iz. k.e droit de présenter des plaintes et des requêtes aux insti­
tutions publiques competentes est garanti en kstbonie. (les plaintes 
et requêtes ne doivent être accompagnées d'aucune pression. I_.es 
institutions competentes sont tenues de donner suite à ces actes.
§ 16. Aucune autorisation préalable n'est exigée pour la mise en 
accusation des fonctionnaires d'ktat.
§ 17. I-a liberté de déplacement et de cbangement du domicile est 
assurée en Lstbonie.(lette liberté ne peut être restreinte ni entravée 
autrement que par les autorités judiciaires.
(lette liberté peut aussi être restreinte ou entravée par d'autres 
autorités pour des raisons d'bygiène dans les cas et selon l'ordre 
prevus par les lois.
H 18. lous les citoyens estboruens, s'ils sont sans armes,ont le droit 
de tenir réunion ne troublant pas la paix publique.
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b,es sociétés et 1e8 associations peuvent être formées librement en 
Lstbonie.
I_,a liberté de grève est garantie en Lstbonie. Oes droits ne peuvent 
être limites que par I2 loi et seulement dans l'intérêt 6e I2 8êcuritê 
publique.
4 19. 1^,2 liberté 6e cboisir sa profession est assurée en l^stbonie, 
2in8i que celle 6e fonder et d'exploiter 6e8 entrepri8e3 agricoles, 
commerciales, in6u8trie11e8 ou toute8 2Utre8 6u domaine économique, 
personne ne peut être rs8treint ou entrave 62N8 cette liberté autre - 
ment que 8elon I2 loi et 62N3 les 1imite8 6e cette 6ernière.
ß 20. (übaque citoyen e5tbonien e8t libre 6e 6êterminer 82 nationa- 
litê. Dans les cas ou I2 détermination per8onne11e e5t impossible- cette 
6ernièrs 8e fait 8elon I'or6re prevu par le5 1oi8.
5 21. b,es membre8 6e8 minorités nationales b2bit2Nt le territoire 
6e l'Lstbonie peuvent fonder 6e8 in8titution8 2utonome8 62N8 l'in- 
rerêt 6e leur culture N2tion2le et 6e l'assistance 8oci2le 62N5 l2 mesure 
ou cel2 ne V2 p28 à l'encontre 6e8 interêt8 6e l'Ltat.
6 22. Dans le8 localités, ou la majorité 6e8 b2bitant5 n'spparrient 
P28 2UX Lstboniens, M2i5 2 I2 minorité nationale locale- la langue of­
ficielle 6e8 administrations 6e l'autonomie locale peut être la langue 
6e cette nationalité, mai8 cbaque citoyen a le 6roit 6e 8e 8ervir 6e 
la langue d'Ltat 6evant ces a6mini5tration8. b,e3 administrations 6e 
l'autonomie locale- oà la langue 6'une minorité nationale est employée, 
doivent 8e servir 6e la langue 6'Ltat dans leurs relations avec les in­
stitutions de l'état ainsi qu'avec les autres administrations de l'auto­
nomie locale ou la langue de la même minorité nationale n'est pas 
en usage.
7 2Z. b-es citoyens de nationalité allemande- russe et suédoise ont 
le droit de s'adresser par écrit dans leur propre langue aux institu­
tions centrales de l'Ltat. Idne loi spèciale fixera en detail l'emploi 
de la langue de ces nationalités devant les tribunaux et devant les 
administrations locales de l'Ltat ainsi que devant celles de l'auto­
nomie locale.
8 24. b.e droit de propriété est assure à cbaque citoyen en Ustbonie. 
I_.a propriété ne peut être expropriée- sans consentement du pro­
prietaire- que pour cause d'intérêt public et sur les bases et dans 
l'ordre prevus par la loi.
9 25° b.'organisation de la vie economique en Lstbonie doit répondre 
aux principes de justice- dont le but est d'assurer aux citoyens une 
subsistance digne d'un bomme- par des lois appropriées concernant 
la réception de terre pour la culture- d'un domicile et du travail, la 
protection de la maternité et du travail- et l'assistance nécessaire 
pendanr la jeunesse, la vieillesse ou en cas d'incapacité ou d'accident 
du travail.
§ 26. b.'énumération des droits et libertés des citoyens dans les 
paragrapbes precedents (6—24) n'exclut point les autres droits, qui 
résultent du sens de la loi constitutionnelle ou qui sont en accord 
avec elle.
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Les restrictions extraordinaires, Apportées à la liberté et aux droits 
Fondamentaux des citoyens, ne peuvent entrer en vigueur c^ue sur 
les bases et dans les limites clés lois et Hu'à l'occasion 6e l'êtat 6e dê- 
fense proclame par voie législative pour un 6êlai 6êterminê.
III.
Du peuple.
ß 27. L'organe suprême 6u pouvoir politique est en Lstbonie le 
peuple lui-même, envisage en l'ensemble 6es citoyens, c^ui ont le 
droit 6e vote. Lbaciue citoyen à partir 6e 20 ans jouit 6u 6roit 6e 
vote, s'il est citoyen estbonien 6epuis au moins une année.
F 28. I^'ont pas le 6roit 6e vote: 1) les personnes tzui sont recon­
nues légalement faibles 6'esprit et clémentes et 2) les aveugles, les 
8our6s-muet8 et les prodigues, mis en tutelle.
Certaines catégories 6e criminels sont privées 6u droit de vote 
conformement aux dispositions de la loi électorale.
4 29. Le peuple exerce le pouvoir politique: 1) par voie de refe­
rendum, 2) par voie d'initiative populaire et z) par l'élection de l'à- 
semblêe d'Ltat.
5 zo. Loute loi, adoptée par l'assemblée d'Ltat ne sera publiée 
qu'après un delai de deux mois à dater du jour de son adoption, si 
le tiers du nombre legal des membres de l'assemblée d'Ltat le de­
mande. Zi pendant ce delai 25.000 citoyens jouissant du droit de 
vote demandent ^ue la susdits loi soit soumise au referendum pour 
àre adoptes ou repoussée par le peuple, la publication de cette loi 
dépendra des résultats du referendum.
6 zi. ?ar le droit d'initiative populaire 25.000 citoyens jouissant 
du droit de vote ont le droit de demander l'etablissement, la modi­
fication ou l'abrogation d'une loi. Lette demande doit être adressée 
à l'assembles d'Ltat sous forme d'un projet de loi. Lelle-ci peut 
adopter ce projet comme loi ou le repousser. Dans ce dernier cas le 
projet est soumis au referendum pour être adopte ou repousse par le 
peuple. 8i la majorité des citoyens prenant part au vote accepte le 
projet, ce dernier acquiert force de loi.
7 Z2. 8i le peuple repousse uns loi adoptes par l'assemblée d'état 
ou adopte une loi repousses par elle, on procède à de nouvelles élec­
tions de l'assembles d'Ltat qui devront avoir lieu au plus tard dans 
le delai de 75 jours après le referendum.
8 zz. Le referendum a lieu sous le contrôle du bureau de l'^s- 
semblêe d'Ltat. Les bases et l'ordre du referendum sont déterminées 
par une loi spèciale.
H-Z4. F§e peuvent être soumis au referendum ainsi c^us suscites par 
voie de l'initiative populaire: le budget et la conclusion des em­
prunts, les lois financières, la déclaration de guerre et la conclusion 
de la paix, la déclaration de l'êtat de défense et sa suspension, la décla­
ration de mobilisation et de démobilisation de même pue les traités 




4 zz. b,'Assemblée 6'Ltat exerce le pouvoir législatif en qualité 
6e représentant 6u peuple.
5 z6. 'Assemblée 6'Ltat 8e compose 6e loo membres êlu8 su suf- 
krage universel, égal, direct et 8ecret 8ur le8 bases 6e là représentation 
proportionnelle.
b.'Assemblée d'Ltat a le 6roit d'augmenter le nombre 6e ses mem­
bres, mais là loi relative à cette augmentation ne peut entrer en vi­
gueur que pour les élections suivantes 6e l'assemblée d'Ltat.
I-.2 loi électorale 6e l'assemblée d'Ltat sera ren6ue sous forme 6e 
loi spéciale.
4 Z7. Obaque citoyen estbonien posse6ant le 6roit 6e vote a le 6roit 
6e pren6re part aux élections 6es membres 6e l'assembles d'état, 
ainsi que le 6roit 6'être élu.
5 z8. b.es membre 6e l'assemblée d'Ltat, exceptes les secrétaires 
6'Ltat, ne peuvent remplir 6es fonctions, 6ont les titulaires sont 
nommes par la Oouvernement 6e la République ou par ses institu­
tions.
6 Z9. Des nouvelles élections législatives ont lieu tous les z ans. 
b,e man6at 6es membres 6e l'assemblée 6'Ltat court à partir 6u jour 
6e la proclamation 6es résultats électoraux.
7 40. 8i un membre 6e l'assemblée 6'Ltat per6 le 6roit 6e vote^ 
est arrête avec le consentement 6e l'assemblée 6'Ltat, vient à décéder 
ou 6onne sa 6êmission, il sera remplace selon les règles 6e la loi 
électorale par un nouveau membre jusqu'au terme prevu au para- 
grapbe prêcê6ant.
H 41. I-,'Assemblée 6'Ltat se réunit tous les ans le premier lundi. 
6'octobre.
8 42. I_e bureau 6e l'assemblée 6'Ltat peut convoquer celle-ci 
en session extraordinaire si les circonstances l'exigent. Il est obligé 
6e le faire si le Oouvernement 6e la République ou un quart 6u 
nombre legal 6es membres 6e l'assemblée 6'Ltat l'exigent.
4 Z. 'Assemblée 6'Ltat élit 6ans sa première séance après les. 
élections son prêsi6ent et les autres membres 6u bureau. Oette séance 
est prêsi6êe jusqu'à l'élection 6u prêsi6ent par le prêsi6ent 6e l'^s- 
semblêe d'Ltat prêcê6ente.
H 44. I-'Assemblée d'Ltat établit son règlement intérieur qui est 
publie comme loi.
4 45. I_.es membres 6e l'Assemblèe 6'Ltat ne sont lies par aucun 
msn6at.
5 46. IV^ssemblèe d'Ltat peut pren6re valablement 6es décisions 
si au moins la moitié 6u nombre legal 6e ses membres sont présents.
6 47. I-.es séances 6e l'Assemblèe d'Ltat sont publiques; c'est 
seulement 6ans 6es cas exceptionnels et si les 2/z 6es membres pré­
sents sont 6'accord, que le buis clos 6e la séance peur être déclare-
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4 48. ^out membre cle l'^.88emblêe 6'Rtat ne porte aucune re8- 
pon8abilite, à l'exception 6e celle, qui e8t prevue par le règlement 
intérieur, pour 1e8 opinion8 politique8 par lui èmi8e8 à l'^88emblêe 
6'Rtat et au 8ein cle8 commi88ion8.
5 49. Lan8 le con8entement cle l'^88emblêe 6'Rtat aucun cle 8e8 
membre8 ne peut être empri8onnê sauf 6an8 le ca8 quan6 il e8t arrête 
en flagrant 6êlit. Rn pareil ca8 le bureau cle l'assemblée 6'Rtat e8t 
avise clan8 le 6êlai cle 48 beure8 au plu8 6e l'emprisonnement et 6e 
8S8 raisons. Dans la 8êance 8uivante 6e l'assemblée 6'Rtat le bureau 
lur 3oumet l'affaire pour 6êcision.
l_.'Assemblée 6'Rtat 2 le 6roit 6'ajourner l'emprisonnement ou 6e 
8U8pen6re toute8 autre8 re8triction8 6e liberté jusqu'à la clôture 6e 
la session ou jusqu'à la fin 6u man6at.
6 50. f.es membre8 6e l'assemblée 6'Rtat 8ont exempt8 6u 8ervice 
militaire pen6ant la 6urêe 6e leur man6at.
7 zi. l_.es membres 6e l'assemblée 6'Rtat reçoivent 6e8 frais 6e 
clêplacement et un traitement, 6ont le montant e8t fixe par une loi 
et ne peut être modifie par l'assemblée 6'Rtat que pour l'assembles 
8uivante.
Z Z2. I_,'^ssemblêe 6'Rtat établit le8 1oi8, fixe le budget 6e8 recette 
et 6e8 dépenses 6e l'Rtat, 6êci6e 6e8 emprunt8 a contracter et autre8 
affaires 8ur la ba8e 6e la con8titution.
8 zz. l^e bureau 6e l'assemblée d'Rtat e8t cbargê 6e la publication 
des 1oi8 a6optèe8 par l'assemblée d'Rtat.
9 Z4. 1.2 loi entre en vigueur le dixième jour après 83 publication 
dans le Messager d'Rtat, 8i un autre mo6e et 6êlai ne 8ont par prêvu8 
6an8 la loi elle-même.
ß zz. I.'Assemblée d'Rtat exerce au mo^en 6e8 organes, qui 8eront 
crées par elle 6an8 ce but, 8on contrôle 8ur l'activité economique 6e8 
institutions et 6e8 entreprises 6e l'Rtat, ain8i que 8ur l'exécution 6u 
budget 6e l'Rtar.
Z z6. Obaque membre 6e l'Assemblèe d'Rtat a le clroit 6e po8er 
6es questions au Oouvernement aux séances 6e l'Assemblèe d'Rtat; 
le quart 6u nombre légal 6e8 membre8 6e l'Assemblèe d'Rtat a le 
clroit d'interpeller le Oouvernement qui e8t alor8 tenu 6e rêpon6re.
OH-WII'RR V.
Ou Oouvernement.
§ 57. I.e pouvoir executif e8t exerce en Rstbonie parle Oouverne­
ment 6e la République.
§ 58.I.e Oouvernement 5e compo8e 6u Riigivanem et 6e8 mini5tre8. 
I.e nombre 6e ces 6ernier8, la répartition 6e8 attribution8 entre eux 
et l'or6re 6êtaillê 6e l'expê6ition 6e5 affaires 8ont 6êterminê8 par 
une loi 8peciale.
§ 59. l^'^ssemblèe 6'Rtat nomme et révoque le Oouvernement 6e 
la République. 8i un minière démissionne, ses fonctions 5ont rem­
42
plies jusqu'à la prise de fonction du nouveau ministre par un autre 
membre du (Gouvernement désigne par celui-là.
§ 60. lbe Oouvernement cle la République dirige la politique in­
térieure et extérieure de l'état, veille à l'intégrité extérieure, au main­
tien de la sécurité intérieure de l'Rtat et à l'execution des lors.
b-e Oouvernement:
1. établit le projet du budget des recettes et des dépenses de l'Rrat 
qu'il propose à la confirmation de l'assemblée d'Rtat;
2. nomme et révoque les fonctionnaires militaires et civils quand 
ce droit n'est pas confie par la loi à d'autres institutions;
z. conclut au nom delà République d'Rstbonie des traites avec les 
états etrangers et les soumet à la confirmation de l'assemblée 
d'Rrat;
4. déclare la guerre et conclut la paix selon la decision de l'^s- 
semblêe d'Rtat;
5. déclare l'êtat de défense pour tout le territoire de l'Rtat ou pour 
certaines de ses parties et le soumet à la confirmation de l'assemblée 
d'Rtat;
6. soumet les projets de loi à l'assemblée d'Rtat;
7. rend des decrets et des ordonnances en accord avec les lois;
8. décide des demandes de grâce.
4 61. I^e Riigivanem représente la République d'Rstbonie, dirige 
et unifie l'activité du gouvernement de la République, préside les 
séances du Oouvernement et peut demander compte de ses actes 2 
cbaque ministre en particulier.
H 62. b,e Oouvernement de la République désigne le remplaçant 
du Riigivanem parmi ses membres.
4 6z. b-es séances du Oouvernement ont lieu a buis clos; elles ne 
peuvent être publiques que dans les cas extraordinaires et solennels.
Z 64. lbe Oouvernement de la République doit posséder la con­
fiance de l'àsemblêe d'Rtat. Oouvernement et cbacun de ses 
membres en particulier démissionne si l'assembles d'Rtat lui ex­
prime directement sa défiance.
5 65. Il 7 a auprès du Oouvernement de la République la cbancel- 
lerie d'Rtat placée sous la surveillance du Riigivanem. I^a cbaneellerie 
d'Rtat est dirigée par le secrétaire d'Rtat nomme par le Oouverne­
ment de la République.
6 66. l'ous les actes du pouvoir executif, rendus par le Oouverne­
ment, doivent porter la signature du Riigivanem, du Ministre com­
petent et du secrétaire d'Rtat.
7 67. b,e Riigivanem et les ministres ne peuvent être mis en ac­
cusation pour crimes et délits, commis dans l'exerice de leurs fonc­
tions que conformement à la decision de l'àsemblêe d'Idat. l^e.- 




8 68. 1^2 justice est rendue en Lstboniepar les tribunaux qui sont 
indépendants dans l'exercice de leur activité.
H 69. I^e pouvoir judiciaire suprême en Lstbonie est exerce par la 
Oour d'Ltat composée de juges d'Ltat, qui sont élus par l'assemblée 
d'Ltat.
§ 70. Oa Oour d'Ltat nomme les juges dont les fonctions ne sont 
pas électives aux termes de la loi.
H 71. Oes juges ne sont révocables que par voie judiciaire. Oes 
juges ne peuvent être déplaces d'un lieu à un autre contre leur vo­
lonté si ce n'est dans les cas ou l'accomplissement de la loi le né­
cessite.
§ 72. Oes juges ne peuvent pas exercer d'autre fonctions rétribuées 
sauf dans les cas prevus par les lois.
H 7Z. Lont soumis à la Oour d'assises certaines categories d'affaires 
criminelles sur les bases et selon l'ordre prevus par la loi. Oe para- 
grapbe precedent n'est pas applicable aux jures.
4 74. Des tribunaux extraordinaires ne sont pas permis qu'en 
temps de guerre, dans l'êtat de défense et sur les navires de guerre 
et seulement dans les limites de la loi.
Of^pIlkL VII.
Oe /'autonomie /oca/e.
5 7Z. Oe pouvoir politique exerce la fonction administrative locale 
par l'intermediaire des institutions autonomes pour autant que la 
loi n'a pas crée d'institutions spéciales.
6 76. f-.es assemblées représentatives des unités de l'autonomie 
locale sont élues au suffrage universel, égal, direct et secret sur 
la base de la représentation proportionnelle.
7 77. Oes unités de l'autonomie locale ont le droit pour l'accom­
plissement de leurs fonctions de prélever des impôts et d'établir des 
cbarges dans les limites et dans l'ordre prevus par les lois.
OH^IIKL vin.
Oe /a dê/eu56 de /'Otat.
F 78. lous les citoyens sont tenus de prendre part a la défense 
de la République sur les bases et dans l'ordre prevus par la loi.
§ 79. pour la défense de la République sont formées des troupes 
de défense dont l'organisation sera fixée par une loi spéciale.
§ 80. Ln cas de déclaration de mobilisation ou du commencement 
de la guerre le commandement des troupes de défense de la Répu­
blique passera du Oouvernement de la République au commandant 
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en cbef de8 troupe8 de dêken8e nomme p2r lui et dont 1e8 pouvoir8 
8eront dêlimitê8 par une loi 8pêci2le.
1 ß 81. l_e Oouvernement de la République 2 le clroit 6e rendre <le8 
rè§lement8 et dêcret8, relatif aux troupe8 de dêfen8e, 8ur 1e8 b2§e8 
et 8elon l'ordre prèvu8 par une loi 8pêci2le.
4 82. I-.2 dêcl2r2tion de mobili82tion de8 force8 de dêken8e de l2 
Republique e8t décidée p2r l'^88emblêe d'Rt2t.
I_,e Oouvernement de 12 République 2 le droit 82N8 2ttendre I2 
deci8ion de l'^88emblêe d'Rt2t de dêàrer I2 rnobili82tion d2N8 le 
L28 ou un êt2t êtr2NZer 2 dêàrê I2 Zuerre 2 I2 République, com­
mence 1e8 bo8tilitê8 ou dêàrê I2 mobili82tion contre 12 République.
OH^RIIRR IX.
Oe5 impôts et du budget.
5 8z. àcun impôt et 2ucune cb2rZe de c2r2ctère public ne peu­
vent être prêlevê8 2utrement que conformément 2 I2 loi.
6 84. Aucune pen8ion, rênumêr2tion ou compen82tion ne peut 
être 2ccordêe 2ux fr2i8 de l'Rt2t que conformement 2 I2 loi.
7 8z. bin budget Zênêr2l de8 recette8 et de8 dèpen868 de l'Rt2t 
e8t êt2bli cb2que 2nnêe. 82 V2liditê peut être prolongée en p2rtie 
p2r voie lèZiàtive ju8qu'à l'2doption du nouve2u budget.
OH^I'rRR X.
Os /a /ores de /a constitution et de 5a modification.
8 86. b.2 con8titution e8t I2 rLZle inêbmràble pour l'2ctivitê de 
l'^.88emblêe d'Rt2t, de8 tribun2ux et de8 in8titution8 Zouvernement2- 
1e8.
9 87. b.e droit d'initi2tive pour I2 modification de I2 con8titution 
2pp2rtient 2U peuple 8elon l'ordre de l'initmtive popul2ire 2in8i qu'à 
l'/t88emblêe d'Rt2t 8elon l'ordre ordin2ire. .
Z 88. ()ue I'initi2tive de I2 modification de l2 con8titution 8oit une 
initi2tive popul2ire ou qu'elle vienne de l'^88emblêe d'Rt2t, il en 
8er2 décide p2r le referendum.
A 89. l'ont projet de modification de I2 con8titution doit être porte 
à I2 conn2i882nce du peuple 2U moin8 z moi8 2V2Nt I2 d2te du re­
ferendum.
